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EXERCICE 2024  

REGLEMENT GÉNÉRAL RELATIF À LA PERCEPTION DES TAXES PROVINCIALES  

 

CHAPITRE I  -  GÉNÉRALITÉS  

 

Article 1 er  -  Le présent règlement est applicable , sauf d®rogation ou indication contraire dôun 

règlement particulier,  aux taxes provinciales généralement quelconques établies ou à établir par 

le Conseil provincial de Liège, à l'exception des centimes additionnels au pré compte immobilier.  

 

Art icle  2  -  Les travaux préliminaires au recouvrement, les recouvrements  eux -mêmes  et 

l'instruction des litiges sont effectués par les fonctionnaires et agents des Administrations 

désignés à cette fin pa r la loi ou le décret, et sous l'autorité de ceux -ci.  

 

Article 3  ï  

§1 er  -  Le recouvrement des impositions provinciales et le contentieux y afférent sont régis par 

les dispositions des articles L3321 -1, à L3321 -12, du  Titre II, du Livre III, de la Troisièm e Partie 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  

Lôarticle L3321-8bis , du CDLD  autorise, dans le respect du calendrier y consigné, un nouveau 

dispositif dôextrait de rôle, obligeant les P rovinces à recourir au rappel par envoi recommand é, 

désormais appelé «  sommation de payer  è, avant la mise en îuvre de toute mesure 

dôex®cution. 

 

§ 2 -  Par application de lôarticle L3321-8bis , du CDLD, la P rovince peut récupérer les frais 

postaux de lôenvoi recommand® valant sommation de payer. 

Cette fac ulté est intégrée au sein de chaque règlement - taxe provincial.  

La sommation de payer vaut mise en demeure et fait donc courir les intérêts de retard, calculés 

au taux légal, par application de lôarticle 414, du Code des Imp¹ts sur les revenus (CIRô92). 

Le courrier portant sommation de payer comporte les mentions obligatoires visées par la loi 

applicable en lôesp¯ce. 

 

§ 3 -  Les d®lais de proc®dure ¨ respecter sont pr®vus ¨ lôarticle L3321-8bis , du CDLD. Ils sont 

reproduits au sein de chaque règlement - taxe pa rticulier.  

 

§ 4 -  A défaut de payement dans les délais, les sommes dues au titre de taxe sont productives 

dôun intérêt de retard au profit de la P rovince.  

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accord®e que dans des cas sp®ciaux et doit 

être dé cidée par le Collège provincial .  

 

§ 5  -  Sans préjudice de ces prescriptions, les dispositions du titre VII, Chapi tres 1, 3, 4, 7, à 10, 

du Code des Impôts sur les Revenus et les articles 126 à 175, de l'arrêté d'exécution de ce Code 

sont applicables aux taxes provinciales, pour autant qu'elles ne concernent pas spécialement les 

impôts sur les revenus.   

Toutefois, les poursuites, les privilèges et l'hypothèque légale pour le recouvrement des taxes, 

dont la perception incombe à l'administration des Douanes  et Accises, sont exer cés comme en 

matière de droit d'Accises (article L3321 -12, du CDLD).   

 

§ 6 -  Les rôles des impositions provinciales sont arrêtés et rendus exécutoires, au plus tard le 

30 juin de l'année qui suit l'exercice, par le Collège provincia l (article L3321 -4, du CDLD).  

  



391  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

Article 4  ï  

§ 1 er -   Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas conservés 

plus longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils sont établis, avec une 

durée maximale de  conservation ne pouvant excéder  le 31 décembre de l'année qui suit celle au 

cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes les actions qui relèvent de la compétence du responsable du 

traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires y liés.  

 

Chaque règlement portant une taxe provinciale précise  les informations suivantes  :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, accompagnées de 

leur dénomination respective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es financi¯res ;  

¶ Durée de conservation  : Par application du règlement 2016/679 relatif à la protectio n des 

personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la 

libre circulation de ces données (RGPD)  et de la loi du 30 juillet 2018, relative à la 

protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à car actère 

personnel, les données personnelles ne peuvent être conservées au -delà du temps 

nécessaire au traitement pour lequel elles ont été collectées.  

La Province de LIEGE sôengage donc ¨ conserver celles-ci pour la  durée nécessaire à la 

r®alisation de lôobjectif (voir ci -dessus  : finalité du traitement ) ayant justifié la collecte et 

lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de maximum 5 ans, d®lai de prescription en 

mati¯re dôimpositions provinciales. Au cas o½ un acte interruptif de la prescription serait 

posé, le délai de 5 ans est renouvelé, ce qui porte à un délai de 10 ans maximum au cours 

duquel les données à caractère personnel peuvent être conservées.  

Celles qui ne sont plus utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois encore 

présen ter un int®r°t administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution provinciale, 

notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou judiciaire. En pareille 

hypoth¯se, elles seront conserv®es aussi longtemps que lôy oblige lôinstruction du litige 

concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en dernier ressort. 

Elles pourront aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirm® par les directives ®mises par les 

Archives de lôEtat en matière de tri des archives provinciales , pourraient être conservées à 

plus long terme.  

La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement quô®lectroniquement, les 

donn®es qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts administratifs, ¨ lôissue du d®lai de prescription 

indiqué ci -dessus, dôune part, ou judiciaires, ¨ lôissue de la proc®dure devant les Cours et 

Tribunaux, dôautre part, par le prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort ;  

¶ Méthode de collecte des données  : cette méthode est fonction de la mani¯re dont lôimp¹t 

est ®tabli par lôapplication du r¯glement taxe applicable ¨ chaque cas dôesp¯ce ; il peut 

sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de recensement par lôadministration ou 

dô®tablissement au cas par cas en fonction de la nature de la taxe et de la réglementation 

qui lui est applicable  ;   

¶ Communications des données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, ou à des sous - traitants mandatés à cette fin par le 

responsable de traitement, notamment en application de lôarticle 327, du CIR92, et de 

lôarticle 77, Ä1er , du Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales ou à des sous - traitants de la Province.  
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CHAPITRE II  -  DE L'EXIGIBILITÉ DES TAXES  

 

 

Art icle 5  -  Les taxes sont exigibles pour leur totalité ou réduites de moitié, selon que la 

détention, l'utilisation ou l'exploitation de l'élément imposable commence dans le courant du 

premier ou du second semestre de l'année.  

En cas de contravention constatée par pro cès-verbal, la taxe ou la cotisation supplémentaire 

sera toujours due pour l'année entière.  

Aucune taxe n'est due pour l'année en cours, lorsque la détention, l'utilisation ou l'exploitation 

de l'élément imposable commence à partir du 1er décembre.  

 

Articl e 6  -  En cas de vente ou de cession d'un élément imposable, la taxe payée pour l'année 

courante peut être transcrite au nom de l'acquéreur, si celui -ci le demande dans le mois, en 

reproduisant la quittance délivrée au cédant.  

Aussi longtemps que la mutati on n'a pas été déclarée, le cédant est responsable du paiement de 

la taxe, sauf son recours contre l'acquéreur.  

 

Article 7  -  Lorsqu'un élément imposable classé dans une catégorie inférieure devient, au cours 

de l'année, passible d'une cotisation plus élevé e, il sera dû, en plus de la première imposition, la 

différence entre les deux taxations. Il sera toutefois fait application des principes énoncés à 

l'article 5, du présent règlement.  

 

Article 8  -  Il n'est accordé aucune remise ou modération dans le cas de  vente, cession, 

cessation d'exploitation, disparition ou passage d'une catégorie supérieure dans une catégorie 

inférieure, d'un élément imposé.  

 

Art icle 9  -  Le contribuable qui, du chef de la détention , de l'utilisation  ou  de lôexploitation du 

même élémen t imposable, a acquitté, au profit d'une autre Province, une taxe analogue  à celle 

qui le frappe dans la P rovince de Liège doit en faire la déclaration, conformément  aux 

dispositions des articles 10  et suivants  du présent règlement , mais peut demander un 

dégrèvement qui sera calculé sur la base de la taxe la moins élevée.  

Ce dégrèvement sera supporté par la Province de Liège, dans la proportion du montant de sa 

taxe comparée à l'ensemble des deux impositions.  

Ce dégrèvement proportionnel sera également acco rdé dans le cas où la taxe perçue dans 

l'autre P rovince serait équiv alente à celle établie dans la P rovince de Liège.  

 

 

CHAPITRE III -  DE LA FORMATION DES RÔLES  

 

Art icle 10  -  En principe, les impositions portées aux rôles sont établies à la suite d'un 

rece nsement, effectué par les administrations communales, sur formulaires  qui seront remis par 

les agents recenseurs communaux, au domicile des contribuables , avant le 31 janvier de chaque 

année.  

Ces formules , dûment complétées et signée s par les assujettis, d oivent être remises  à l'agent 

recenseur avant le 15 février.  

Si le contribuable en fait la demande, la formule de déclaration est remplie par l'agent 

recenseur. Dans ce cas, la signature du contribuable doit être pré cédée de la mention 

manuscrite «  Approuv é ».  

Si le contribuable ne sait pas signer, la formule de déclaration sera revêtue de la signature des 

deux témoins.  

 

Article 11 -  §1  -   Lorsque le règlement de taxation prévoit une obligation de déclaration, la 

non -déclaration dans les délais prévus par ce même règlement ou la déclaration incor recte, 

incomplète ou imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.  
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Avant de procéder à la taxation d'office, l'autorité habilitée à arrêter le rôle notifie au redevable, 

par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procé dure, les éléments sur 

lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le 

montant de la taxe.  

Le redevable dispose d'un délai de trente jours à compter de la date d'envoi de la notification 

pour faire valoir ses observations par écrit.  

La taxation d'office ne peut être enrôlée valablement que pendant une période de trois ans à 

compter du 1er janvier de l'exercice d'imposition. Ce délai est prolongé de deux ans en cas 

d'infraction au règlement de taxation commise dans une intention frauduleuse ou à dessein de 

nuire.  

Le règlement de taxation peut prévoir que les taxes enrôlées d'office sont majorées de tel 

montant qu'il fixe et qui ne peut dépasser le double de la  taxe qui est due.  Le montant de cette 

majoration est également enrôlé.  

 

§ 2  -  Les infractions visées au présent article 11,  § 1, alinéa 1er, sont constatées par les 

fonctionnaires assermentés et spécialement désignés à cet effet par l'autorité habilitée à arrêter 

les rôles. Les procès -verbaux qu'ils rédigent font foi jusqu'à preuve du contraire.  

 

§ 3  -  Tout redevable est tenu, à la demande de l'administration et sans déplacement, de 

produire tous les livres et documents nécessaires à l'établissement de la  taxe.  

Les redevables sont également tenus d'accorder le libre accès aux immeubles, bâtis ou non, 

susceptibles de constituer ou de contenir un élément imposable ou dans lesquels s'exerce une 

activité imposable, aux fonctionn aires désignés conformément au § 2, de cette disposition,  et 

munis de leur lettre de désignation et ce, en vue d'établir ou de contrôler l'assiette de la taxe.  

Ces fonctionnaires ne peuvent toutefois pénétrer dans les bâtiments ou les locaux habités que 

de cinq heures du matin à neuf heur es du soir et uniquement avec l'autorisation du juge du 

tribunal de police.  

 

Art icle 12  -  Sont dispensés de la déclaration pour l'année courante, ceux qui, venant s'établir 

dans une commune, justifient avoir fait cette déclaration et avoir acquitté la tax e dans une autre 

commune de la P rovince de Liège pour ladite année, ainsi que les héritiers d'un redevable, pour 

autant que ce dernier ait rempli ses obligations.  

 

Article 13  -  Le redevable qui n'aurait pas été compris dans la distribution  des formulaires de 

déclaration , visés à l'alinéa 1 er ,  de l'artic le 9 ci -dessus, est tenu d'en aviser son a dministration 

communale avant le 10 février.  

Il lui sera délivré une formule de déclaration qui devra être complétée, signée et remise à 

l'agent recenseur pour le 15  février, conformément aux prescriptions de l'alinéa 2 , de l'article 10 

précité.  

Les dispositions de l'alinéa 3 , du même article sont également applicables au présent cas.  

 

Article 14  -  Les propriétaires, détenteurs, employeurs ou exploitants d'éléments im posables qui 

se déplaceraient  dans plusieurs communes de la P rovince de Liège, sont tenus d'en faire la 

déclaration, avec mention spéciale de cette circonstance, dans chacune de ces communes, mais 

la taxe sera payée au lieu de leur domicile, si ce dernier se situe dans la P rovince, ou dans l'une 

des communes à indiquer par le redevable, si celui -ci réside en dehors de la P rovince.  

 

Art icle 15  -  Aussitôt que les bulletins de déclaration sont rentrés , conformément  aux 

dispositions des articles 10 et 13, de ce  règlement , le Collège communal dressera un relevé 

indiquant,  par ordre alphabétique, les noms, prénoms, professions et demeures des déclarants, 

ainsi que les éléments servant au calcul des taxes.  

Ce relevé accompagné de toutes les déclarations , sera trans mis, le 1er mars au plus tard, au 

Collège provincial, en vue de la formation du rôle.  
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Le rôle mentionnera :  

1.  Le nom de la Province  

2.  Les noms, prénoms ou dénominations sociales et les adresses des redevables ;  

3.  La date du règlement en vertu duquel la taxe e st due ;  

4.  La dénomination, l'assiette, le taux, le calcul et le montant de la taxe, ainsi que l'exercice 

auquel elle se rapporte ;  

5.  Les numéros d'articles ;  

6.  La date du visa exécutoire ;  

7.  La date d'envoi ;  

8.  La date ultime de paiement ;  

9.  Le délai dans lequel le r edevable peut introduire une réclamation et l'adresse exacte de 

l'instance compétente pour la recevoir (art. L3321 -4, du C.D.L.D.).  

 

Art icle 16  -  Toute personne qui, postérieurement au recensement dont question à l'article 11  

ci-dessus , devient propriétai re, détenteur, exploitant ou employeur d'éléments imposables, 

augmente le nombre de ceux qu'elle avait primitivement déclarés ou remplace ces derniers par 

d'autres d'une catégorie imposée à un taux supérieur, doit en faire , dans les quinze jours, la 

déclar ation à l'Administration communale.  

Une déclaration doit être souscrite alors même que les éléments imposables, dont on devient 

propriétaire, détenteur, employeur ou exploitant, auraient dé jà été déclarés dans une autre 

Province, ou par le précédent redeva ble.  

Il sera, dans ces cas,  fait application des articles 6 et 9,  du présent règlement.  

En cas de change ment de domicile au sein de la P rovince, d'un propriétaire, détenteur, 

exploitant, employeur d'éléments imposables, l'Administration communale du domic ile 

pr®c®dent en donne connaissance ¨ la commune du nouveau domicile, ainsi quô¨ lôadministration 

provinciale. Si le redevable en question n'a souscrit aucune déclaration pour l'année en cours, il 

est tenu de le faire, dans un délai de quinze jours, auprès  de l'Administration communale de son 

nouveau domicile.  

 

Article 17  -  Le déclarant qui en fait la demande reçoit un extrait de sa déclaration sur papier 

libre et sans frais.  

 

Art icle 18  -  Il sera dressé ainsi les 30 juin et 30 novem bre de chaque année par  les 

Administrations communales, des relevés supplémentaires comprenant les déclarations des 

contribuables qui pour une cause quelconque, n'auront pas été portés au rôle primitif.  

Les rôles supplétifs seront dressés, arrêtés, rendus exécutoires et recouvré s de la même 

manière que les rôles primitifs.  

 

Article 19  -  Aussitôt que les rôles, tant primitifs que supplétifs, sont rendus exécutoires, ils 

sont transmis , contre accusé de réception , au Directeur financier provincial chargé du 

recouvrement qui assure s ans délai l'envoi des avertissements -extraits de rôle.   

Cet envoi s'opère sans frais pour le redevable (art icle  L3321 -4, du CDLD.).   

L'avertissement -extrait de rôle mentionne la date de l'envoi et porte les mentions indiquées à 

l'article 15 , alinéa 3 .   

Une synthèse du règlement en vertu duquel la taxe est due sera jointe (art icle L3321 -5, du 

CDLD).  

 

Article 20  -  Les taxes provinciales enrôlées sont payables dans les deux mois de l'envoi de 

l'avertissement -extrait du rôle.  

 

Article 21  -  Les imprimés néces saires à l'établissement et au recouvrement des taxes sont à 

charge de la Province et fournis par celle -ci.  
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 CHAPITRE IV  -  DES RÉCLAMATIONS  

 

 

Art icle 22 .  -  Hormis le cas des centimes additionnels provinciaux aux taxes perçues par l'Etat ,  

qui sont soumis  aux mêmes règles que l'impôt principal, les réclamations contre les taxes 

provinciales doivent être introduites, sous peine de déchéance, auprès du Collège provincial qui 

agit en tant qu'autorité administrative.  

Les réclamations contre les taxes provinci ales sôeffectuent selon les dispositions des articles 

L3321 -9 à L3321 -12,  du CDLD, ainsi que par application de lôarticle L33321-4 de ce même 

Code.   

Les réclamations doivent être introduites, sous peine de déchéance, dans un d®lai dôun an ¨ 

compter du troi si¯me jour ouvrable qui suit la date dôenvoi de lôavertissement extrait de r¹le 

mentionnant le délai de réclamation, par le redevable, ainsi que son conjoint, sur les biens 

duquel l'imposition est mise en recouvrement, contre une taxe provinciale auprès de  lôinstance 

compétente pour la recevoir.  

Les débiteurs solidairement responsables peuvent aussi introduire une réclamation contre la 

taxe pour laquelle ils sont tenus solidairement.  

La réclamation peut également être introduite par un mandataire, pour auta nt que la preuve du 

mandat soit fournie ¨ lôAdministration, sauf si ce mandataire est un avocat. 

Que la réclamation soit introduite par lettre recommandée ou par lettre simple, la date du 

cachet de la poste figurant sur la preuve d'envoi du recommandé ou s ur lôenveloppe de lôenvoi 

simple vaut comme date d'introduction .  

Si la réclamation est remise à l'autorité compétente ou à l'organe qu'elle désigne spécialement à 

cet effet contre accus® de r®ception, côest la date figurant sur ledit accus® qui sera prise en 

compte.   

 

Article 23 .  ï La réclamation introduite devant le collège provincial contre une taxe provinciale 

constitue le préalable obligatoire qui rend admissible le recours judiciaire.  

Ce pr®alable obligatoire sôimpose et ce, quelle que soit la nature des griefs invoqués contre la 

cotisation contestée.  

Par cons®quent, outre le fait de lôirrecevabilit® de la r®clamation introduite hors d®lai, le 

contribuable, qui nôaurait pas introduit ce recours administratif devant le Coll¯ge provincial, se 

voit aussi  privé de la possibilité de porter son litige devant les cours et tribunaux, pourtant seuls 

compétents pour connaître des griefs de légalité du règlement - taxe sur lequel repose la 

taxation .  

 

Article 24 . ï Les règles de procédure à suivre dans le cadre de c e contentieux fiscal sont régies 

par lôarr°t® royal du 12 avril 1999 d®terminant la proc®dure devant le gouverneur ou devant le 

collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale.  

La réclamation doi t, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès de l'autorité compétente.  

Elle est datée et signée par le réclamant ou son repré sentant et mentionne :  

 1  ̄les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l'imposition est 

établie ;  

 2  ̄l'objet de la réclamation et sa motivation.  

La réclamation écrite est un acte de procédure devant contenir les éléments faisant apparaître 

sa validit®. Afin dô°tre valable, la r®clamation doit °tre sign®e. La signature constitue un ®l®ment 

essentiel de  la réclamation.  

A cet ®gard, en cas dôirr®gularit®, elle ne peut °tre corrig®e apr¯s l'expiration du d®lai de 

réclamation, lequel est d'ordre public. Elle ne peut être corrigée que par la signature de la 

réclamation endéans le délai de réclamation ou par l'introduction d'une réclamation nouvelle et 

signée dans le délai de réclamation.  

La r®clamation doit °tre motiv®e côest-à-dire contenir les arguments de droit et de fait invoqués 

par le redevable ¨ lôappui de ses pr®tentions.  

Une réclamation non motivée est irrecevable . 
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L'autorité compétente ou l'organe qu'elle désigne spé cialement à cet effet accuse réception , par 

écrit , dans les huit jours de l'envoi de la réclamation.  

La réclamation peut également être remise à l'autorité compétente ou à l'organe qu 'elle désigne 

spécialement à cet effet contr e accusé de réception . 

 

Article 25  -  Le réclamant n'est pas tenu de justifier du paie ment de la taxe.  

 

Article 26 . -   Du statut dôautorit® administrative du Coll¯ge provincial, il d®coule que :  

¶ Le Collège doit uniquement vérifier si l'imposition individuelle est conforme aux lois, aux 

règlements fiscaux provinciaux, ensuite aux dispositions de la loi du 24 décembre 1996 

et finale ment à toutes les autres dispositions normatives que l'administration locale doit 

respecter  ;  

¶ Le Collège doit vérifier l'exactitude du montant réclamé au contribuable  ;  

¶ Le Collège ne peut en revanche, pas contrôler la conformité du règlement - taxe provincial 

lui -même au regard de toutes lois, décrets, ordonnances, règlements provinciaux e t 

communaux.  

 

Article 27  -  La décision prise par le Collège provincial peut faire l'objet d'un recours devant le 

Tribunal de Première Instance dans le ressort duquel la taxe a été établie.  

La d®cision que lôautorit® comp®tente aura notifi®e par pli recommandé au réclamant ainsi que, 

le cas échéant, à son représentant , mentionne notamment  :  

¶ Les voies éventuelles de recours  ;  

¶ Les instances compétentes pour en connaître  ;  

¶ Les formes et délais à respecter.  

A d®faut de d®cision dans le chef de lôautorit® provinciale compétente, la réclamation est 

réputée fondée.   

Les articles 1385 decies  et 1385 undecies  du Code judiciaire sont applicables à cette matière.  

Lôaction doit °tre introduite, ¨ peine de d®ch®ance, au plus tard dans un d®lai de trois mois ¨ 

partir de la notification de la décision relative au recours administratif.  

Dans cette hypoth¯se, lôaction peut °tre introduite au plus t¹t six mois apr¯s la date de 

réception du recours administratif, au cas où ce recours n'a pas fait l'objet d'une décision. Ce 

délai de six mois est prolongé de trois mois lorsque l'imposition contestée a été établie d'office 

par l'administration.  

Le jugement du Tribunal de Première Instance est susceptible d'opposition ou d'appel.  

L'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet d'un pour voi en cassation.  

 

Article 28 -  Le Coll¯ge provincial accorde dôoffice le d®gr¯vement des taxes r®sultant dôerreurs 

matérielles.  

Le redevable peut donc ®galement introduire une demande de d®gr¯vement dôoffice lorsquôil 

estime que la surtaxe  résulte :  

¶ Dôune erreur matérielle  ;  

¶ Dôun double emploi ;  

¶ De faits nouveaux, dont la production ou l'allégation tardive par le redevable est 

justifiée par de justes motifs.  

L'erreur mat®rielle vis®e ¨ lôarticle 376, Ä 1er,  du code des impôts sur les revenus consiste en 

un e erreur de fait c'est -à-dire une erreur commise par inadvertance qui a pour conséquence que 

la cotisation manque de base légale. Elle est étrangère à toute intervention de l'intelligence ou 

de la volonté du contribuable ou du fonctionnaire taxateur ainsi qu'à toute appréciation de celui -

ci. Elle consiste en erreurs de calcul, erreurs de plume ou autres erreurs grossières, étrangères 

à toute appréciation juridique de l'imposabilité du redevable ou de la détermination des bases 

imposables . 

Ainsi, lôerreur mat®rielle au sens de la loi est une erreur dont lôorigine r®side dans une 

négligence, une distraction ou une inattention du fonctionnaire taxateur ou du contribuable . 

Lôerreur mat®rielle ne doit donc pas °tre confondue avec lôerreur de droit qui suppose une 

interprétation ou une appréciation incorrecte ð volontairement ou par ignorance ð de la loi 

fiscale . 
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 BESCHLUSS  

 

ALLGEMEINE VERORDNUNG ÜBER DIE ERHEBUNG DER PROVINZIALSTEUERN 

FÜR DAS JAHR 2024  

 

 

DER LÜTTICHER  PROVINZIALRAT,  

 

 

Aufgrund der Verfassung und  insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385 decies  1385 undecies ;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und de r Dezentralisierung (kurz KLDD) und 

insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 Punkt  8, L2213 -1, 

L2213 -2, L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, L3321 -1 bis L3321 -12;   
 
Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S . 30.11.2022) über verschiedene Steuer -  

und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 13 und 14 

des Gesetzbuches über die gütl iche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung, die sich auf die 

Beitreibung von Forderungen beziehen, auf regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Festlegung und Eintreibung 

der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund de r allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten Haushaltsrundschreibens des 

Ministers für lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der Wallonischen 

Region über die  Erstellung der Haushaltspläne der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere 

des Teils, der sich auf die Besteuerung der Provinzen und die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der Allgemeinen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern, die in der 

Sitzung vom 27.  April 2023 für das Jahr 2023 verabschiedet und per Erlass der 

Aufsichtsbehörde genehmigt wurde;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 2. Oktober 

2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit ge mäß Artikel  L2212 -55, §2, Punkt  8 des 

KLDD zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors vom 

3.  Oktober 2023;  

 

In der Er wägung, dass die verschiedenen und gemeinsamen Bestimmungen über die Festlegung 

und Eint reibung der Provinzialsteuern in einer allgemeinen Verordnung zusammengefasst 

werden müssen;  

 

In der Erwägung, dass die Bestimmungen des für 2024 geltenden Rundschreibens berücksichtigt 

werden müssen;  
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In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinz haushalt für das Jahr  2024 bereitgestellt 

werden müssen;  

 

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte allgemeine Verordnung über die Erhebung der 

Provinzialsteuern für das Jahr  2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin der 

Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

 

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden:  

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 

 

 

Sitzung vom  9. November  2023  in LÜTTICH  

 

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,      Der Präsident,  

 

 

 

 

        Pierre BROOZE             Jean-Claude JADOT  
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STEUERJAHR 2024  

ALLGEMEINE VERORDNUNG ÜBER DIE ERHEBUNG DER PROVINZIALSTEUERN  

 

KAPITEL I -  ALLGEMEINES  

 

Artikel  1  ï Außer bei einer Abweichung oder einer anders lautenden Bestimmung einer 

besonderen Verordnung gilt vorliegender Beschluss für sämtliche Provi nzialsteuern, die der 

Lütticher Provinzialrat festgelegt hat oder festlegen wird, mit Ausnahme der Zuschlaghundertstel 

auf den Immobiliensteuervorabzug.  

 

Artikel  2  -  Die Vorarbeiten zur Eintreibung, die Eintreibungen selbst und die Untersuchung von 

Widersp rüchen werden von den durch das Gesetz zu diesem Zweck bestimmten Beamten und 

Bediensteten der Verwaltungen und unter deren Aufsicht durchgeführt.  

 

Artikel  3  -   

§1 -  Die Eintreibung der Provinzialsteuern und die diesbezüglichen Streitsachen werden durch 

die Bestimmungen der Artikel L3321 -1 bis L3321 -12 von Titel  II von Buch  III des dritten Teils 

des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (KLDD) geregelt.  

Artikel L3321 -8bis  KLDD erlaubt unter Einhaltung des darin festgelegten Zeitplans ein n eues 

Steuerbescheidsystem, das die Provinzen dazu verpflichtet, vor der Durchführung einer 

Vollstreckungsmaßnahme eine Erinnerung ï fortan ĂZahlungsmahnungñ genannt ï per 

Einschreiben zu versenden.  

 

§2 -  Gemäß Artikel L3321 -8bis  des KLDD kann die Provinz d ie Postgebühren für das als 

Zahlungsmahnung geltende Einschreiben zurückfordern.  

Diese Möglichkeit ist in jede Steuerverordnung der Provinz integriert.  

Die Zahlungsmahnung gilt als Inverzugsetzung, weshalb gemäß Artikel 414 des 

Einkommensteuergesetzbuchs ( CIR 92) Verzugszinsen in Höhe des gesetzlichen Zinssatzes 

anfallen.  

Das Schreiben mit der Zahlungsaufforderung enthält die Pflichtangaben, die das in diesem Fall 

anwendbare Recht vorsieht.  

 

§3 -  Die einzuhaltenden Verfahrensfristen sind in Artikel L3321 -8bis des KLDD vorgesehen. Sie 

werden innerhalb jeder einzelnen Steuerverordnung wiedergegeben.  

 

§4 -  Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszinsen zugunsten der Provinz erhoben.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen  kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und muss vom 

Provinzkollegium beschlossen werden.  

 

§ 5 -  Unbeschadet dieser Bestimmungen sind die Bestimmungen von Titel  VII, Kapitel  1, 3, 4 

und 7 bis 10 des Einkommensteuergesetzbuches und die Artikel  126 bi s 175 des Erlasses zur 

Ausführung dieses Gesetzbuches anwendbar auf die Provinzialsteuern, insofern sie nicht speziell 

die Einkommensteuern betreffen.   

Verfolgungen, Vorzugsrechte und die gesetzliche Hypothek für die Eintreibung der Steuern, die 

durch die  Verwaltung der Zölle und Akzisen einzunehmen sind, werden jedoch wie für die 

Akzisen ausgeübt (Artikel L3321 -12 des KLDD).   

 

§ 6 -  Die Heberollen der Provinzialsteuern werden spätestens am 30.  Juni des Jahres, das dem 

Rechnungsjahr folgt, durch das Provi nzkollegium festgestellt und für vollstreckbar erklärt 

(Artikel L3321 -4 KLDD).  
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Artikel  4 -   

§1 -  Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht länger 

aufbewahrt, als es für den Zweck, für den sie erstellt wurden, erforderlich i st. Die maximale 

Aufbewahrungsfrist ist der 31. Dezember des Jahres, das dem Jahr folgt, in dem Folgendes 

geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des für die Verarbeitung 

Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung al ler damit verbundenen Beträge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbundenen administrativen und gerichtlichen 

Verfahren und Rechtsmittel.  

 

Jede Verordnung über eine Steuer der Provinz beinhaltet folgende Informationen:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern unter Angabe 

ihrer jeweiligen Bezeichnung;  

¶ Datenkategorien : identitätsbezogene Daten und finanzbezogene Daten;  

¶ Aufbewahrungsdauer : In Anwendung der Verordnung 20 16/679 zum Schutz natürlicher 

Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum freien Datenverkehr 

(DSGVO) und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum Schutz natürlicher Personen bei der 

Verarbeitung personenbezogener Daten dürfen personenbezogene Daten nur so lange 

aufbewahrt werden, wie es für die Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich 

ist.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Daten so lange aufzubewahren, wie es für 

die Erreichung des Zwecks (siehe oben: Zweck der Ver arbeitungsvorgänge ), der die 

Erhebung und Speicherung der Daten gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine 

Frist von maximal 5 Jahren, die der Verjährungsfrist im Bereich der Provinzialsteuern 

entspricht. Falls die Verjährung durch eine Handlu ng unterbrochen wird, wird die 5 -Jahres -

Frist erneuert, so dass die personenbezogenen Daten maximal 10 Jahre lang aufbewahrt 

werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr zur Erreichung des festgelegten Zwecks verwendet werden, 

können für die Provinz jedoch noch  von verwaltungstechnischem und/oder gerichtlichem 

Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung einer administrativen oder 

gerichtlichen Streitsache. In diesem Fall werden sie so lange aufbewahrt, wie es für die 

Untersuchung der betreffenden Streit sache erforderlich ist, und zwar bis zur Entscheidung 

in letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer gesetzlichen Verpflichtung nachzukommen.  

Bestimmte Daten, deren historisches Interesse durch die vom Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlin ien zur Sortierung der Provinzarchive  bestätigt wird, können 

längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben genannten 

Verjährungsfrist nicht mehr von administrativem Interesse sind, sowohl physisch a ls auch 

elektronisch zu löschen, oder nach Abschluss des Verfahrens vor den Gerichten durch ein 

Urteil oder einen Beschluss in letzter Instanz zu löschen;  

¶ Methode der Datenerhebung : Diese Methode hängt von der Weise ab, wie die Steuer unter 

Anwendung der f ür jeden Einzelfall geltenden Steuerverordnungen festgelegt wird. Es 

kann sich um Erklärungen, Stichprobenkontrollen oder eine durch die Verwaltung 

durchgeführte Bestandsaufnahme handeln. Sie kann auch im Einzelfall festgelegt werden, 

je nach Art der Steue r und der anzuwendenden Verordnung;   

¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder aufgrund des 

Gesetzes zugelassen werden, oder an die vom Verantwortlichen der Datenverarbeitung zu 

diesem Zweck bevollmächtigten Subunternehmer über mittelt. Letztere werden gemäß 

Artikel 327 des CIR92 und Artikel 77 §1 des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und 

die Zwangsbeitreibung von Steuerforderungen und nichtsteuerlichen Forderungen 

übermittelt.  
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KAPITEL II -  EINFORDERBARKEIT DER STEUERN  

 

 

Artikel 5 -  Die Steuern sind in ihrer Gesamtheit oder nur zur Hälfte einforderbar, je nachdem 

ob der Besitz, die Benutzung bzw. die Betreibung des steuerpflichtigen Elements im Laufe des 

ersten oder des zweiten Halbjahrs beginnt.  

Wird eine Übertretung fe stgestellt, ist die Steuer oder die zusätzliche Abgabe immer für das 

ganze Jahr zu zahlen.  

Die Steuer wird nicht für das laufende Jahr geschuldet, wenn der Besitz, die Benutzung bzw. die 

Betreibung des steuerpflichtigen Elements ab dem 1.  Dezember beginnt.  

 

Artikel 6  -  Bei Verkauf oder Abtretung eines steuerpflichtigen Elements kann die für das 

laufende Jahr bezahlte Steuer auf den Namen des Erwerbers überschrieben werden, sofern 

dieser dies binnen einem Monat beantragt, und dabei die Quittung vorlegt, die dem 

Übertragenden ausgestellt wurde.  

Solange der Betreiberwechsel nicht gemeldet worden ist, haftet der Übertragende für die 

Zahlung der Steuer, es sei denn, er hat Beschwerde gegen den Erwerber eingereicht.  

 

Artikel 7  -  Wenn ein in eine niedrigere Katego rie eingestuftes steuerpflichtiges Element im 

Laufe des Jahres mit einer höheren Abgabe belegt wird, muss zusätzlich zur ersten Steuer die 

Differenz zwischen beiden Abgaben bezahlt werden. Hierbei werden jedoch die in Artikel 5 der 

vorliegenden Verordnung aufgeführten Prinzipien angewandt.  

 

Artikel 8  -  Bei Verkauf, Abtretung, Betriebseinstellung, Auflösung oder Übertragung eines 

besteuerten Elements von einer höheren zu einer niedrigen Kategorie wird weder Erlass noch 

Ermäßigung gewährt.  

 

Artikel 9  -  Der St euerpflichtige, der aufgrund des Besitzes, der Benutzung oder der Betreibung 

desselben steuerpflichtigen Elements eine ähnliche Steuer wie die ihm in der Provinz Lüttich 

auferlegte Steuer zugunsten einer anderen Provinz bezahlt hat, muss dies gemäß den 

Bestimmungen der Artikel  10 ff. der vorliegenden Verordnung melden. Er kann aber einen 

Steuernachlass beantragen, der auf der Grundlage des niedrigeren Steuersatzes errechnet wird.  

Der Steuernachlass geht zu Lasten der Provinz Lüttich im Verhältnis des Betrag s ihrer Steuer 

zum Gesamtbetrag der beiden Steuern.  

Dieser proportionale Steuernachlass wird ebenfalls gewährt, wenn die in der anderen Provinz 

erhobene Steuer mit der in der Provinz Lüttich festgelegten Steuer übereinstimmt.  

 

 

KAPITEL III -  HEBEROLLEN  

 

Ar tikel 10  -  Die in den Heberollen eingetragenen Steuern werden im Prinzip infolge einer 

Bestandsaufnahme festgelegt, die von den Gemeindeverwaltungen anhand von Formularen 

durchgeführt wird, die die für die Bestandsaufnahme zuständigen Bediensteten der Geme inde 

vor dem 31.  Januar eines jeden Jahres am Wohnsitz der Steuerpflichtigen aushändigen.  

Diese Formulare müssen ordnungsgemäß vom Steuerpflichtigen ausgefüllt und unterschrieben 

und beim für die Bestandsaufnahme zuständigen Bediensteten vor dem 15.  Februa r eingereicht 

werden.  

Das Erklärungsformular kann auf Anfrage des Steuerpflichtigen vom für die Bestandsaufnahme 

zuständigen Bediensteten ausgefüllt werden. In diesem Fall muss vor der Unterschrift des 

Steuerpflichtigen der handgeschriebene Vermerk Ăgenehm igtñ stehen.  

Falls der Steuerpflichtige nicht unterzeichnen kann, müssen zwei Zeugen das 

Erklärungsformular unterzeichnen.  

 

Artikel  11 -  §1  -  Sieht die Steuerverordnung eine Erklärungspflicht vor, hat die Nichtabgabe 

dieser Erklärung innerhalb der in vore rwähnter Verordnung festgelegten Frist oder die Abgabe 

einer falschen, unvollständigen oder ungenauen Erklärung seitens des Steuerpflichtigen die 

Eintragung der Steuer von Amts wegen in die Heberolle zur Folge.  
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Bevor die Steuer von Amts wegen veranlagt wir d, notifiziert die für die Erstellung der Heberolle 

zuständige Behörde dem Steuerpflichtigen per Einschreiben die Gründe für die Anwendung 

dieses Verfahrens, die Elemente, auf denen die Besteuerung basiert, sowie das Verfahren zur 

Bestimmung dieser Element e und den Betrag der Steuer.  

Der Steuerpflichtige verfügt über eine Frist von dreißig Tagen ab dem Datum der Notifizierung, 

um seine Bemerkungen schriftlich vorzubringen.  

Die Veranlagung der Steuer von Amts wegen kann nur während einer Zeitspanne von drei 

Jahren ab dem 1.  Januar des Steuerjahres rechtsgültig in die Heberollen eingetragen werden. 

Diese Frist wird um zwei Jahre verlängert, wenn in betrügerischer Absicht oder mit der Absicht 

zu schaden gegen die Steuerverordnung verstoßen wird.  

Die Steuerveror dnung kann vorsehen, dass die von Amts wegen in die Heberolle eingetragenen 

Steuern um einen in der Verordnung festgelegten Betrag, der das Doppelte der geschuldeten 

Steuer nicht überschreiten darf, erhöht werden.  Der Betrag dieser Erhöhung wird ebenfalls  in 

die Heberolle eingetragen.  

 

§2  -  Die in vorliegendem Artikel  11 §1 Absatz  1 erwähnten Verstöße werden durch vereidigte 

Beamte festgestellt, die von der für die Erstellung der Heberolle zuständigen Behörde eigens 

dazu bestimmt worden sind. Die von ihnen  aufgestellten Protokolle haben Beweiskraft bis zum 

Beweis des Gegenteils.  

 

§3  -  Jeder Steuerpflichtige ist verpflichtet, auf Ersuchen der Verwaltung und vor Ort alle für die 

Festlegung der Steuer notwendigen Bücher und Dokumente vorzulegen.  

Die Steuerpfli chtigen sind ebenfalls verpflichtet, den gemäß §2 der vorliegenden Bestimmung 

bestimmten Beamten, die im Besitz ihres Benennungsschreibens sind, freien Zugang zu den 

bebauten oder unbebauten Immobilien zu gewähren, die ein steuerpflichtiges Element bilden 

oder beinhalten können oder in denen eine steuerpflichtige Tätigkeit ausgeübt wird, um die 

Besteuerungsgrundlage festzulegen oder zu überprüfen.  

Zu bewohnten Gebäuden oder Räumlichkeiten haben diese Beamten jedoch nur Zugang 

zwischen fünf Uhr morgens und n eun Uhr abends, und nur mit der Ermächtigung des Richters 

des Polizeigerichts.  

 

Artikel 12 -  Von der Erklärung für das laufende Jahr sind diejenigen befreit, die sich in einer 

Gemeinde niederlassen und den Nachweis erbringen, dass sie für das betreffende J ahr in einer 

anderen Gemeinde der Provinz Lüttich diese Erklärung abgegeben und die Steuer bezahlt haben. 

Das gilt auch für die Erben eines Steuerpflichtigen, wenn Letzterer seinen Verpflichtungen 

nachgekommen ist.  

 

Artikel 13  -  Der Steuerpflichtige, der bei der Verteilung der in obigem Artikel  9 Absatz  1 

erwähnten Erklärungsformulare nicht einbezogen worden ist, muss seine Gemeindeverwaltung 

vor dem 10.  Februar davon in Kenntnis setzen.  

Ihm wird ein Erklärungsformular ausgehändigt, das dem für die Bestan dsaufnahme zuständigen 

Bediensteten gemäß den Vorschriften von obigem Artikel  10 Absatz  2 für den 15.  Februar 

ausgefüllt und unterzeichnet übergeben werden muss.  

Die Bestimmungen von Absatz  3 desselben Artikels finden ebenfalls Anwendung auf diesen Fall.  

 

Artikel 14  -  Die Eigentümer, Besitzer, Arbeitgeber oder Betreiber von steuerpflichtigen 

Elementen, die sich in mehreren Gemeinden der Provinz Lüttich aufhalten, müssen dies in jeder 

dieser Gemeinden melden, wobei sie insbesondere auf diesen Umstand hinweis en müssen. Die 

Steuer wird jedoch in der Gemeinde des Wohnsitzes gezahlt, sofern Letzterer in der Provinz 

liegt, oder in einer der Gemeinden, die der Steuerpflichtige selbst bestimmt, wenn er außerhalb 

der Provinz wohnt.  

 

Artikel 15  -  Sobald die Erklärunge n, gemäß den Artikeln  10 und 13 vorliegender Verordnung 

abgegeben worden sind, erstellt das Gemeindekollegium ein Verzeichnis, auf dem Name, 

Vorname, Beruf und Wohnort der Abgeber der Erklärungen in alphabetischer Reihenfolge und 

die Elemente für die Berec hnung der Steuern vermerkt werden.  
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Dieses Verzeichnis wird dem Provinzkollegium im Hinblick auf die Erstellung der Heberolle für 

spätestens den 1.  März mit sämtlichen Erklärungen übermittelt.  

 

In der Heberolle wird Folgendes angegeben:  

10.  der Name der Provin z;  

11.  die Namen, Vornamen oder Gesellschaftsnamen und Adressen der Steuerpflichtigen;  

12.  das Datum der Verordnung, aufgrund der die Steuer zu entrichten ist;  

13.  die Bezeichnung, die Besteuerungsgrundlage, der Satz, die Berechnung und der Betrag 

der Steuer sowie das  Rechnungsjahr, auf das sie sich bezieht;  

14.  die Nummern der Artikel;  

15.  das Datum der Vollstreckbarerklärung;  

16.  das Versanddatum;  

17.  der äußerste Zahlungstermin;  

18.  die Frist, innerhalb der der Steuerpflichtige einen Widerspruch einreichen kann, und die 

genaue Adresse der zuständigen Berufungsinstanz (Artikel  L3321 -4 des KLDD).  

 

Artikel 16  -  Jede Person, die nach der in obigem Artikel  11 erwähnten Bestandsaufnahme 

Eigentümer, Besitzer, Betreiber bzw. Arbeitgeber von steuerpflichtigen Elementen wird, die 

Anzahl der ursp rünglich angegebenen steuerpflichtigen Elemente erhöht oder sie durch andere 

Elemente ersetzt, die in eine Kategorie mit höherem Steuersatz fallen, muss die 

Gemeindeverwaltung innerhalb 15  Tagen davon in Kenntnis setzen.  

Eine Erklärung muss auch dann einge reicht werden, wenn die steuerpflichtigen Elemente, deren 

Eigentümer, Besitzer, Betreiber bzw. Arbeitgeber man wird, bereits in einer anderen Provinz 

oder vom vorherigen Steuerpflichtigen gemeldet worden sind.  

In diesen Fällen kommen die Artikel  6 und 9 v orliegender Verordnung zur Anwendung.  

Wenn ein Eigentümer, Besitzer, Betreiber bzw. Arbeitgeber von steuerpflichtigen Elementen den 

Wohnsitz innerhalb der Provinz wechselt, informiert die Gemeindeverwaltung des vorherigen 

Wohnsitzes die Gemeinde des neuen Wohnsitzes sowie die Eintreibungsstelle des Provinz 

darüber. Wenn der betreffende Steuerpflichtige für das laufende Jahr keine Erklärung 

eingereicht hat, muss er dies innerhalb fünfzehn Tagen bei der Gemeindeverwaltung seines 

neuen Wohnsitzes nachholen.  

 

Artikel 17  -  Auf Antrag des Erklärenden wird ihm kostenlos ein Auszug aus seiner Erklärung auf 

ungestempeltem Papier ausgehändigt.  

 

Artikel 18  -  Am 30.  Juni und am 30.  November eines jeden Jahres erstellen die 

Gemeindeverwaltungen zusätzliche Verzeichnisse mit den Erklärungen der Steuerpflichtigen, die 

aus irgendeinem Grund nicht in der ursprünglichen Heberolle aufgeführt waren.  

Ergänzende Heberollen werden wie ursprüngliche Heberollen aufgestellt, festgestellt, für 

vollstreckbar erklärt und eingetrieben.  

 

Artikel 19  -  Sobald die sowohl ursprünglichen als auch ergänzenden Heberollen für 

vollstreckbar erklärt worden sind, werden sie dem Finanzdirektor der Provinz, der mit der 

Eintreibung beauftragt ist, gegen Empfangsbestätigung übermittelt; dieser sorgt unver züglich 

für den Versand der Steuerbescheide.   

Dieser Versand erfolgt für den Steuerpflichtigen kostenlos (Artikel  L3321 -4 , des KLDD).   

Auf dem Steuerbescheid werden das Datum des Versands und die in Artikel  15 , Absatz 3  

erwähnten Angaben vermerkt.   

Dem  Steuerbescheid wird eine Zusammenfassung der Verordnung, auf der die Steuer basiert, 

beigefügt (Artikel  L3321 -5 des KLDD).  

 

Artikel 20  -  Die in der Heberolle eingetragenen Provinzialsteuern sind binnen zwei Monaten 

nach Versand des Steuerbescheids zu entr ichten.  

 

Artikel 21  -  Die zur Aufstellung und zur Eintreibung der Steuern nötigen Vordrucke gehen zu 

Lasten der Provinz und müssen von dieser zur Verfügung gestellt werden.  
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 KAPITEL IV -  WIDERSPRÜCHE  

 

 

Artikel  22.  -  Mit Ausnahme der provinzialen Zuschla gshundertstel auf Staatsteuern, die 

denselben Bestimmungen wie die Hauptsteuer unterliegen, müssen Widersprüche gegen 

Provinzialsteuern zur Vermeidung des Verfalls beim Provinzkollegium eingereicht werden, das 

als Verwaltungsbehörde handelt.  

Widersprüche gegen die Provinzialsteuern erfolgen gemäß den Bestimmungen der Artikel  L3321 -

9 bis L3321 -11 des KLDD sowie in Anwendung des Artikels L33321 -4 desselben Kodex.   

Zur Vermeidung des Rechtsverlusts müssen die Widersprüche binnen eines Jahres ab dem 

dritten We rktag nach dem Versand des Steuerbescheids, der die Widerspruchsfrist angibt, vom 

Steuerpflichtigen sowie von seinem Ehepartner, auf dessen Vermögen die Steuer eingetrieben 

wird, gegen eine Provinzialsteuer bei der für die Annahme der Beschwerde zuständige n Instanz 

eingereicht werden.  

Gesamtschuldner können auch gegen die Steuer, für die sie gesamtschuldnerisch haften, 

Widerspruch einlegen.  

Der Widerspruch kann auch von einem Bevollmächtigten eingereicht werden, sofern der 

Verwaltung ein Nachweis über die B evollmächtigung vorgelegt wird, es sei denn, der 

Bevollmächtigte ist ein Rechtsanwalt.  

Unabhängig davon, ob der Widerspruch per Einschreiben oder einfachem Brief eingereicht wird, 

gilt das Datum des Poststempels auf dem Versandnachweis des Einschreibens od er auf dem 

Umschlag der einfachen Sendung als Datum der Einreichung.  

Wird der Widerspruch bei der zuständigen Behörde oder dem von ihr eigens dazu bestimmten 

Organ gegen Empfangsbestätigung eingereicht, so gilt das Datum auf der 

Empfangsbestätigung.   

 

Arti kel  23.  ï Der beim Provinzkollegium eingereichte Widerspruch gegen eine Provinzialsteuer 

ist die obligatorische Voraussetzung, die den Rechtsweg zulässig macht.  

Diese obligatorische Voraussetzung ist unabhängig von der Art der gegen die angefochtene 

Abgab e vorgebrachten Beschwerdepunkte notwendig.  

Abgesehen von der Unzulässigkeit des nicht fristgerecht eingereichten Widerspruchs wird dem 

Steuerzahler, der diesen Verwaltungswiderspruch nicht beim Provinzkollegium eingereicht hat, 

somit auch die Möglichkeit  genommen, seinen Rechtsstreit vor Gericht zu bringen, obwohl 

dieses allein für die Prüfung der Widersprüche zur Rechtmäßigkeit der Steuerverordnung, auf 

der die Besteuerung beruht, zuständig ist.  

 

Artikel  24.  ï Die im Rahmen dieser Steuerstreitigkeit zu b efolgenden Verfahrensregeln sind im 

Königlichen Erlass vom 12. April 1999 festgehalten, welcher das Verfahren vor dem Gouverneur 

oder vor dem Bürgermeister -  und Schöffenkollegium in Sachen Widersprüche gegen eine 

Provinzial -  oder Gemeindesteuer festlegt.  

Der Widerspruch muss zur Vermeidung der Nichtigkeit schriftlich bei der zuständigen Behörde 

eingereicht werden.  

Er ist zu datieren und vom Widerspruchsführer oder von seinem Vertreter zu unterzeichnen. 

Müssen vermerkt werden:  

 1  ̄Name, Eigenschaft, Adresse  oder Sozialsitz des Steuerpflichtigen, zu dessen Lasten 

die Steuer festgelegt worden ist;  

 2  ̄der Gegenstand des Widerspruchs und seine Begründung.  

Der schriftliche Widerspruch ist ein Verfahrensakt, der die Elemente enthalten muss, aus denen 

sich seine G ültigkeit ergibt. Um gültig zu sein, muss der Widerspruch unterschrieben sein. Die 

Unterschrift ist ein wesentlicher Bestandteil des Widerspruchs.  

Im Falle einer Unregelmäßigkeit kann er nach Ablauf der Widerspruchsfrist nicht mehr korrigiert 

werden, da di ese die öffentliche Ordnung betrifft. Er kann nur durch Unterzeichnung des 

Widerspruchs innerhalb der Widerspruchsfrist oder durch Einreichung eines neuen und 

unterzeichneten Widerspruchs innerhalb der Widerspruchsfrist behoben werden.  

Der Widerspruch muss  begründet werden, d.  h. er muss die rechtlichen und tatsächlichen 

Argumente enthalten, die der Steuerpflichtige zur Stützung seiner Ansprüche vorbringt.  
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Ein nicht begründeter Widerspruch ist unzulässig.  

 

Die zuständige Behörde oder das von ihr eigens daz u bestimmte Organ bescheinigt den 

Empfang des Widerspruchs schriftlich binnen acht Tagen nach ihrem Versand.  

Der Widerspruch kann auch bei der zuständigen Behörde oder dem von ihr eigens zu diesem 

Zweck benannten Organ gegen Empfangsbestätigung eingereicht  werden.  

 

Artikel 25  -  Der Widerspruchsführer hat die Zahlung der Steuer nicht nachzuweisen.  

 

Artikel  26.  -  Aus dem Statut des Provinzkollegiums als Verwaltungsbehörde ergibt sich 

Folgendes:  

¶ Das Kollegium muss lediglich prüfen, ob die individuelle Besteue rung mit den Gesetzen, 

den Steuerverordnungen der Provinz, dann mit den Bestimmungen des Gesetzes vom 24. 

Dezember 1996 und schließlich mit allen anderen normativen Bestimmungen, die die 

lokale Verwaltung einhalten muss, übereinstimmt;  

¶ Das Kollegium muss d ie Genauigkeit des vom Steuerpflichtigen geforderten Betrags 

überprüfen;  

¶ Das Kollegium darf hingegen nicht die Übereinstimmung der Provinzialsteuerverordnung 

selbst mit allen Gesetzen, Dekreten, Verordnungen, Provinzial -  und 

Gemeindevorschriften überprüfen . 

 

Artikel 27  -  Gegen den Beschluss des Provinzkollegiums kann Widerspruch vor dem Gericht 

Erster Instanz, in dessen Amtsbereich die Steuer festgelegt worden ist, eingereicht werden.  

Die Entscheidung, die die zuständige Behörde dem Widerspruchsführer sowie  gegebenenfalls 

seinem Vertreter per Einschreiben zustellt, enthält:  

¶ die möglichen Rechtsbehelfe;  

¶ die zuständigen Instanzen;  

¶ die einzuhaltenden Formen und Fristen.  

In Ermangelung einer Entscheidung der zuständigen Provinzbehörde gilt der Anspruch als 

begrü ndet.   

Die Artikel  1385 decies  und 1385 undecies  des Gerichtsgesetzbuches sind für diese 

Angelegenheiten anwendbar.  

Das Gesuch muss spätestens drei Monate nach der Notifizierung der Entscheidung über den 

Verwaltungswiderspruch eingereicht werden, ansonsten ist es verwirkt.  

In diesem Fall kann das Gesuch frühestens sechs Monate nach dem Datum des Eingangs des 

Verwaltungswiderspruchs eingereicht werden, falls über den Widerspruch nicht entschieden 

wurde. Diese Frist von sechs Monaten wird um drei Monate verlän gert, wenn die angefochtene 

Besteuerung von der Verwaltung von Amts wegen festgelegt wurde.  

Gegen das Urteil des Gerichts Erster Instanz kann Widerspruch eingelegt oder Rechtsmittel 

eingeleitet werden.  

Gegen den Entscheid des Appellationshofs kann eine Kas sationsbeschwerde eingereicht werden.  

 

Artikel 28  -  Das Provinzkollegium gewährt von Amts wegen die Befreiung von Steuern, die aus 

sachlichen Fehlern entstanden sind.  

Der Steuerpflichtige kann also auch einen Antrag auf Nachlass von Amts wegen stellen, wen n er 

der Meinung ist, dass die überhöhte Steuer hervorgeht aus:  

¶ einem materiellen Irrtum;  

¶ einer Doppelbesteuerung;  

¶ Neuen Fakten, deren verspätete Vorlage oder Anführung durch den Steuerschuldner auf 

rechtmäßigen Gründen beruht.  

Der in Artikel 376 §1 des Ei nkommensteuergesetzes erwähnte materielle Irrtum besteht aus 

einem Tatsachenirrtum, d.  h. einem versehentlich begangenen Fehler, der zur Folge hat, dass 

dem Beitrag die Rechtsgrundlage fehlt. Er ist unabhängig von der Einwirkung des Verstands 

oder des Will ens des Steuerpflichtigen oder des Steuerbeamten sowie von dessen Einschätzung. 

Er besteht aus Rechenfehlern, Schreibfehlern oder anderen groben Fehlern, die außerhalb jeder 

rechtlichen Beurteilung der Steuerbarkeit des Steuerpflichtigen oder der Ermittlun g der 

Steuerbemessungsgrundlage liegen.  
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Somit ist ein materieller Fehler im Sinne des Gesetzes ein Fehler, dessen Ursprung in der 

Nachlässigkeit, Ablenkung oder Unachtsamkeit des Steuerbeamten oder des Steuerpflichtigen 

liegt.  

Der materielle Fehler darf da her nicht mit einem Rechtsfehler verwechselt werden, der ï 

absichtlich oder aus Unkenntnis ï eine unrichtige Auslegung oder Beurteilung des 

Steuergesetzes voraussetzt.  
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N°89 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Résolution fixant le taux des centimes 

additionnels au précompte immobilier. 

R®solution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 qui nôa appel® aucune mesure de 

tutelle de la part de la Région wallonne (dépêche ministérielledu 18/12/2023).   
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       BESCHLUSS  
 

ZUSCHLAGHUNDERTSTEL AUF DEN 

IMMOBILIENSTEUERVORABZUG ZUGUNSTEN DER 

PROVINZ FÜR DAS JAHR 2024  

 

  

DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Kodex der loka len Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -32, L2212 -51 § 5, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, 

L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, L3321 -1 bis L3321 -12 sowie der nicht 

aufgehobenen Bestimmungen des Provinzgesetzes ;  

 

Aufgrund des Dekrets vom 6.  Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung und die 

Streitsachen bezüglich der regionalen direkten Abgaben, das für den 

Immobilienvorabzug anwendbar ist;  

 

Aufgrund des wallonischen Dekrets vom 17.  Dezember 2020 betreffend  die 

gesetzlichen Anpassungen im Hinblick auf die Übernahme des Dienstes für den 

Immobilienvorabzug auf die Wallonische Region anstelle des obsolet gewordenen 

wallonischen Dekrets vom 28.  November 2019 zur Ratifizierung des Beschlusses, die 

Übertragung des  Dienstes für den Immobilienvorabzug auf die Wallonische Region zu 

vertagen;  

 

Aufgrund der Bestimmungen von Titel  VII, Kapitel  1, 3, 4, 7 bis 10 des 

Einkommensteuergesetzbuches und der Artikel  126 bis 175 des Ausführungserlasses 

dieses Gesetzbuches;  

 

Aufgr und des Gesetzes vom 19. April 2014 zur Abänderung des 

Einkommensgesetzbuches 1992 hinsichtlich der Zusatzsteuern auf regionale 

Steuern;  

 

Aufgrund des nicht datierten Haushalts -  und Steuerrundschreibens des Ministers für 

lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region, 

das den Behörden am 21. August 2023 übermittelt wurde und die Erstellung der 

Haushaltspläne der Provinzen für das Jahr  2024 betrifft, insbesondere in seinem Teil, 

der sich auf die Besteuerung der Provinzen bezi eht;  

 

Aufgrund der Übermittlung des Dossiers an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Zustimmung gemäß Artikel  L2212 -55, §2, 8° des KLDD 

zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirekt ors 

vom 3.  Oktober 2023;  

 

In der Erwägung, dass für das Jahr 2023 der für die Zuschlaghundertstel auf den 

Immobilienvorabzug festgelegte Betrag, der durch den Beschluss vom 10.  November 

2022 angenommen wurde und keine Maßnahme der Aufsichtsbehörde seitens der 

Wallonischen Region hervorgerufen hat (ministerielle Mitteilung vom 14. Dezember 

2022), für 2024 nicht abgeändert werden muss, abgesehen von der vorgehenden 

Präambel, wie in der der genannten Mitteilung angegeben;  
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In der Erwägung, dass die Beitreibung  dieser Steuer durch den öffentlichen Dienst 

der Wallonie erfolgt, wie es das Dekret vom 6.  Mai 1999 über die Festsetzung, die 

Beitreibung und die Streitsachen bezüglich der regionalen direkten Abgaben 

vorschreibt;  

 

In der Erwägung, dass der von der Provi nz Lüttich festgesetzte Satz der 

Zuschlaghundertstel auf den Immobilienvorabzug (1.750) höher ist als der durch das 

Rundschreiben der Wallonischen Region über die Erstellung der Haushaltspläne der 

Provinzen für das Jahr  2024 empfohlene (1.500);  

 

In der Erw ägung, dass jedoch verschiedene Argumente für die Beibehaltung des 

Satzes von 1.750 Zuschlaghundertstel sprechen, da er dazu beiträgt, dass die 

Provinz Lüttich über die für die Entwicklung und Fortbestand ihrer Politiken 

erforderlichen finanziellen Mittel verfügt;  

 

Dass diese Argumente im Folgenden dargelegt werden.  

 

In der Erwägung, dass verschiedene Argumente für die Beibehaltung des Satzes von 

1.750 Zuschlaghundertstel  sprechen, da er dazu beiträgt, dass die Provinz Lüttich 

über die für die Entwicklung u nd Fortbestand ihrer Politiken erforderlichen 

finanziellen Mittel verfügt;  

Dass diese aus den folgenden grundlegenden Zielen bestehen, die von der DGIDD  

(Generaldirektion für Infrastruktur und nachhaltige Entwicklung) vorgegeben 

werden.  

 

 Es wurden  große P rojekte umgesetzt , so wie:  

Å   Der Abschluss der Restaurierung der denkmalgeschützten Teile des Schlosses 

Jehay für einen Betrag von 8.770.131,91  ú sowie die Konsolidierung der 

inneren Teile des Gebäudes für einen Betrag von 1.336.548,06  ú;  

Å   Die Ferti gstellung des Baus des Ausbildungszentrums in Amay für einen 

Gesamtbetrag von 5.401.302  ú (3.890.345 ú f¿r den Gebªudeteil und 

1.510.957  ú f¿r die Gestaltung der Umgebung);  

Å   Die Fertigstellung des Baus des Wissenszentrums für einen Gesamtbetrag von 

47. 856.810,47  ú, der den Bau des Gebªudes und die Innenausstattung 

umfasst;  

Å Die Einrichtung einer Unterkunft in Vieuxville für einen Betrag von 

1.748.056,68 ú. 

Å Die Einrichtung des Standorts Saint -Laurent zur Unterbringung der 

Gesundheits -  und Sozialdienste fü r einen Betrag von 2.434.668  ú; 

Å Die Aufwertung des Brunnens an der Burg von Logne für 431.042  ú; 

Å Arbeiten an Flüssen der zweiten Kategorie im Wert von über einer Million Euro;  

Å Die Neuausrichtung des Darchis -Gebäudes als Schulstandort für 457.014  ú; 

Å Die Ges taltung eines barrierefreien Zugangs und die Sanierung der 

Eingangshalle des Internats in Seraing für einen Betrag von 387.990  ú; 

Å Bau eines Gebäudes für Studentenwohnungen für einen Betrag von 

1.126.122  ú; 

Å Die Einrichtung des Wäscheaufbereitungszentrums de r Provinz Lüttich und der 

Bau einer Papierlagerhalle in Hauts -Sarts für einen Betrag von 2.308.026  ú; 

Å Die Renovierung der Glasfassaden der Treppenhäuser des IPES Verviers für 

einen Betrag von 405.512  ú; 

Å Die Einrichtung eines Gesundheitsförderungszentrums ( PSE) am Standort 

Saint -Laurent für einen Betrag von 1.133.948  ú; 

Å Verschiedene Arbeiten zur Verbesserung, Erhaltung und Energieeffizienz der 

Provinzinfrastrukturen für einen Betrag von 12.000.000  ú; 
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 Und in der Zukunft :  

Å Restaurierungsarbeiten an den Vorspr üngen und die Instandsetzung des 

Zufahrtswegs zur Domªne W®gimont (Schªtzung: 496.349 ú) 

Å Der Austausch der Folie in allen Becken der Domäne Wégimont (Schätzung 

380.000  ú) 

¶   Die Sicherheitsarbeiten an verschiedenen Fassaden 500.000,00  ú; 

¶ Der Bau einer neuen  Schule am Standort Parc des Marêts in Seraing für einen 

geschätzten Betrag von 12.650.000  ú, der eine Rationalisierung der Immobilien 

ermöglicht;  

¶ Der Bau einer neuen Schule am Standort des EP Huy für einen geschätzten 

Betrag von 6.555.000  ú, der eine Rationalisierung der Immobilien ermöglicht;  

¶ Die Fernverwaltung der Energiesensoren (170.000  ú);  

¶ Die Fortsetzung der Einrichtung des Standorts Saint -Laurent zur Unterbringung 

der Gesundheits -  und Sozialdienste für einen geschätzen Betrag von 

2.500.000  ú; 

¶ Die R enovierung des Kulturraums des Kurth -Saals und die Verbesserung der 

Energieeffizienz (3.205.000  ú);  

¶ Die Fortsetzung der Restaurierung des Schloss Jehay für einen Betrag von 

1.920.000,00  ú; 

¶ Arbeiten an Wasserläufen der zweiten Kategorie für einen Betrag vo n 

866.000  ú; 

¶ Die Einrichtung des Standorts des CPFAR für einen Betrag von 730.000  ú; 

¶ Die Einrichtung neuer Büro -  und Laborräume am Standort Argenteau für einen 

Betrag von 620.000  ú; 

¶ Die Fortsetzung der Einrichtung des Internats in Verviers für einen Betrag  von 

1.000.000  ú; 

¶ Die Renovierung des Daches der Kinderkrippe Hullos für einen Betrag von 

600.000  ú; 

¶ Die Anpassung der elektrischen Anlagen und der Brandmeldeanlagen in Huy 

und Waremme (Schätzung 477.000  ú); 

¶ Das Wiederaufbauprogramm (Blatt 319) zur Erhöhun g der Belastbarkeit 

unserer Wasserläufe für einen Betrag von über 15.000.000  ú. 

 

In der Erwägung, dass dieser Aufzählung der bereits erwähnte Bau, aber auch 

Instandhaltungs -  und Nachhaltigkeitsarbeiten am Gebäudebestand der Provinz 

hinzuzufügen sind, die s ich ungefähr auf +/ -  12 Mio.  ú belaufen. 

 

Dass Folgendes ebenfalls zu berücksichtigen ist:  

 

Å Der Ausbau der Partnerschaft mit den lokalen Behörden, insbesondere durch 

die Intensivierung der Weiterbildung des Personals;  

Å Die Aufrechterhaltung der Beschäftig ung mit einem hohen Niveau an 

Statutaren;  

Å Ein allgemeiner Rückgang der erwarteten Einnahmen angesichts steigender 

Ausgaben der Provinz als Folge der:  

 

1. Senkung der Dotation des Fonds der Provinzen;  

2. von der wallonischen Region auferlegten Teilfinanzie rung der 

Hilfeleistungszonen;  

3. Die Abschaffung zahlreicher Steuern seit dem regionalen Beschluss im 

Zusammenhang mit dem Steuerfrieden und -stopp, der 1998 eingeführt 

wurde, wodurch ihr ein Teil ihrer finanziellen Ressourcen entzogen wird;  

4. Die Indexi erung der Gehälter des Provinzpersonals: 5 Indexierungen 

im Jahr 2022, 2 geplant für 2023, wodurch die Grundlage für 2024 (Index 
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2024) bereits einen Anstieg von 14% im Vergleich zum Ausgangswert 

2022 berücksichtigt.  

 

In der Erwägung, dass außerdem die Erhe bung von Zuschlaghundertstel auf den 

Immobiliensteuervorabzug je nach Steuerjahr durch erhebliche Nachlässe beeinflusst 

werden kann;  

Dass für das Haushaltsjahr 2024 auch Entlastungen im Zusammenhang mit den 

Zuschlaghundertsteln auf den Immobilienvorabzug b erücksichtigt werden müssen;  

Dass tatsächlich zu befürchten ist, dass angesichts des wirtschaftlichen Kontextes 

der Ertrag der Zuschlaghundertstel in Zukunft geschwächt wird;  

Dass Vorsicht also angebracht ist, da unangenehme Überraschungen auf dieser 

Ebene immer möglich sind;  

 

In der Erwägung, dass die Provinz Lüttich auch in diesem Jahr ihre Bereitschaft 

bekräftigt, den Grundsatz des Steuerstopps zu respektieren, und zwar seit 2013, da 

keine neue Steuer erhoben wurde und die Sätze der geltenden Steuern u nverändert 

bleiben;  

 

In der Erwägung, dass es außerdem auch deutlich ist, dass der Anstieg der 

Provinzausgaben im Zusammenhang mit dem allgemeinen Kontext einen großen 

Einfluss auf die Personal - , Betriebs -  und vor allem die Energieausgaben in der 

aktuellen  Konjunktur hat;  

 

In der Erwägung, dass schließlich zu erwähnen ist, dass der Beschluss über die Höhe 

des Zuschlaghundertstel auf den Immobiliensteuervorabzug in den vergangenen 

Jahren nicht Gegenstand einer Maßnahme der Aufsichtsbehörde gewesen ist;  

Dass die Provinz Lüttich seit 1994 zahlreiche Steuern abgeschafft hat, wodurch ihr 

ein Teil ihrer Finanzmittel entzogen wurde;  

 

In der Erwägung, dass demnach die Beibehaltung des derzeitigen Satzes durch die 

Notwendigkeit gerechtfertigt ist, die Mittel und Wege  für den Haushalt der Provinz für 

das Jahr 2024 bereitzustellen;  

 

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

BESCHLIESST:  

 

Artikel 1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich werden für das Jahr 2024 1.750 

Zuschlaghundertstel auf den Immobiliensteuervorabzug erhoben.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin 

der Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden:  

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 
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Sitzung vom  9. November  2023  in LÜTTICH.  

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

Der  Generaldirektor der Provinz,  Der Präsident,  

 

 

      Pierre BROOZE      Jean -Claude JADOT  
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N°90 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif à la taxe sur les 

d®p¹ts de mitrailles et de v®hicules hors dôusage. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023. 
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EXERCICE 2024  

REGLEMENT RELATIF À LA TAXE PROVINCIALE SUR LES 

D£PĎTS DE MITRAILLES ET DE VEHICULES HORS DôUSAGE  

 

 

Article 1 er -  Il est établi, au profit de la Province de Liège, une taxe annuelle sur les 

dépôts de mitrai lles et de véhicules hors d'usage, installés en plein air sur son 

territoire et visibles des routes et chemins accessibles au public.  

Par d®p¹t, il faut entendre le lieu o½ lôon d®pose des mitrailles et des v®hicules hors 

dôusage. 

Par v®hicule hors dôusage, il faut entendre tout véhicule automobile ou autre qui, par 

suite de lôenl¯vement ou de la d®t®rioration dôune pi¯ce quelconque, se trouve hors 

dô®tat de marche, m°me sôil peut ult®rieurement faire lôobjet dôune r®paration. 

 

Article 2  -  La taxe est due p ar le propriétaire des marchandises et des véhicules 

entreposés, quelle que soit leur importance, même si le dépôt n'a pas été autorisé en 

application de la réglementation en vigueur pour les établissements dangereux, 

insalubres ou incommodes.  

Le propriéta ire du terrain sur lequel un dépôt semblable est installé, est 

solidairement redevable de la taxe.  

 

Article 3  -   La taxe sur les d®p¹ts de mitrailles et de v®hicules hors dôusage, est 

fixée comme suit, en fonction de la superficie totale du terrain sur leq uel le dépôt est 

établi :  

  -  jusqu'à 5 ares .............................    445 euros,  

  -  plus de 5 ares jusqu'à 10 ares ......     890 euros,  

  -  plus de 10 ares jusqu'¨ 20 ares é.   1.190 euros, 

  -  plus de 20 ares jusqu'¨ 50 ares é.   1.490 euros, 

  -  plus de 50 ares jusqu'à 100 ares ... 1.980 euros,  

  -  plus de 100 ares .......................... 2.480 euros,  

Si, dans le courant de l'année, un exploitant crée un nouveau dépôt, il est tenu d'en 

faire spontan®ment la d®claration aupr¯s de lôadministration provinciale ï 

Impositions provinciales -  4000 LIEGE.   

Cette déclaration spontanée doit être effectuée dans les quinze jours calendrier 

suivant la création de ce nouveau dépôt.  

 

Article 4  -  Exonération de la taxe  

La taxe n'est pas due si le dépôt est c omplètement invisible de tout point des routes 

visées à l'article premier ci -dessus :  

-  Soit par le fait de sa situation ;  

-  Soit par le fait d'être entouré de murs, haies ou autres moyens de camouflage 

d'une hauteur suffisante à la rendre complètement invisib le.  

Les dépôts dans les enceintes des installations portuaires ou ferroviaires sont 

exonérés de la présente taxe.  

 

Article 5  -  Le montant de la taxe doit être payé au compte de la Province prévu à 

cet effet.  
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Article 6   

§1.  A d®faut du paiement de lôintégralité de la taxe dans le délai imparti, le 

redevable recevra successivement deux courriers de rappel simple, sans frais.  

Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée dont le coût 

sera à sa charge.  

Ces frais seront recouvrés par un dispositif dôextrait de r¹le.  

Cette sommation constitue le rappel visé aux dispositions ad hoc  du Code de 

Recouvrement Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1 er  janvier 2020.  

§2. La sommation de paiement, adressée au redevable, ne peut être envoy ée qu'à 

l'expiration d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1 er  jour suivant l'échéance 

de paiement mentionnée sur l'avertissement -extrait de rôle.  

Cette sommation de payer nôa dôeffet quô¨ partir du 3ème  jour ouvrable qui suit la 

date de son envoi  au redevable.  

La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle fait donc courir les intérêts de 

retard calcul®s au taux l®gal, par application de lôarticle 14, du CRAF. 

§ 3. A défaut de payement dans les délais, les sommes dues au titre de taxe sont 

produ ctives dôun int®r°t de retard au profit de la Province. Le taux des int®r°ts de 

retard sera calcul® par application de lôarticle 414, du CIR92. 

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accord®e que dans des cas sp®ciaux 

et doit être décidée par le  Collège provincial.  

Le directeur financier doit dès lors réclamer le payement des intérêts sauf si ledit 

Collège adopte une décision motivée au cas par cas.  

Ä 4. La premi¯re mesure d'ex®cution ne peut °tre mise en îuvre qu'¨ l'expiration 

d'un délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du 

rappel au redevable.   

Constitue une voie dôex®cution au sens de lôalin®a 1er, les voies dôex®cution vis®es ¨ 

la cinquième partie, Titre III du Code judiciaire.  

 

Article 7 ï 

§1. Les regis tres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas 

conservés plus longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils 

sont établis, avec une durée maximale de conservation ne pouvant excéder  le 31 

décembre de l'année qui suit celle au cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes les actions qui relèvent de la compétence du 

responsable du traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La cessation définitive des procédures et recours admini stratifs et judiciaires 

y relatifs.  

 

§2. Concernant les données à caractère personnel dans le respect du RGPD, le 

redevable concern® est inform® de lôutilisation de ses donn®es de la mani¯re 

suivante  :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, 

accompagnées de leur dénomination respective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es 

financières  ;  
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¶ Durée de conservation  : Par application du règlement 2016/67 9 relatif à la 

protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD)  et de la loi 

du 30 juillet 2018, relative à la protection des personnes physiques à l'égard 

des trai tements de données à caractère personnel, les données personnelles ne 

peuvent être conservées au -delà du temps nécessaire au traitement pour 

lequel elles ont été collectées.  

¶ La Province de LIEGE sôengage donc ¨ conserver celles-ci pour la  durée 

nécessaire  ¨ la r®alisation de lôobjectif (voir ci-dessus  : finalité du traitement ) 

ayant justifi® la collecte et lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de 

maximum 5 ans, d®lai de prescription en mati¯re dôimpositions provinciales. Au 

cas où un acte interruptif  de la prescription serait posé, le délai de 5 ans est 

renouvelé, ce qui porte à un délai de 10 ans maximum au cours duquel les 

données à caractère personnel peuvent être conservées.  

Celles qui ne sont plus utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois 

encore pr®senter un int®r°t administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution 

provinciale, notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou 

judiciaire. En pareille hypothèse, elles seront conservées aussi longtemps que 

lôy oblige lôinstruction du litige concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en 

dernier ressort.  

Elles pourront aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirm® par les directives 

émises par l es Archives de lôEtat en mati¯re de tri des archives provinciales, 

pourraient être conservées à plus long terme.  

La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement 

quô®lectroniquement, les donn®es qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts 

administratif s, ¨ lôissue du d®lai de prescription indiqu® ci-dessus, dôune part, 

ou judiciaires, ¨ lôissue de la proc®dure devant les Cours et Tribunaux, dôautre 

part, par le prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort ;  

¶ Méthode de collecte des données  : cette méthode est fonction de la manière 

dont lôimp¹t est ®tabli par lôapplication du r¯glement taxe applicable ¨ chaque 

cas dôesp¯ce ; il peut sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de 

recensement par lôadministration ou dô®tablissement au cas par cas en fonction 

de la nature de la taxe et de la réglementation qui lui est applicable  ;   

¶ Communications des données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, ou à des sous - traitants mandatés à 

cette fin par le res ponsable de traitement, notamment en application de lôarticle 

327, du CIR92, et de lôarticle 77, Ä1er , du Code du recouvrement amiable et 

forcé des créances fiscales et non fiscales ou à des sous - traitants de la 

Province.  

 

Article 8 -  Pour autant qu'il n'y  soit pas dérogé les dispositions qui précèdent,  le 

règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est applicable à la 

présente imposition.  
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 BESCHLUSS  

 

 

STEUER AUF DEPOTS VON ALTEISEN UND AUSGEDIENTEN 

FAHRZEUGEN 2024  

 

 

            DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385decies 

1385undecies;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbu chs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 

Punkt  8, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, 

L3321 -1 bis  L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über 

verschiedene Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 

13 und 14 des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung, die sich auf die Beitreibung von Forderungen beziehen, auf 

regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Fe stlegung und 

Eintreibung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten 

Haushaltsrundschreibens des Ministers für lokale Behörden, Wohnungswe sen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region über die Erstellung der Haushaltspläne 

der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere des Teils, der sich auf die 

Besteuerung der Provinzen und die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgemeinen Ve rordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit gemäß Artikel  L2212 -

55, §2, Punkt  8 des KLDD zu erhalten;  

 

Aufg rund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors 

vom 3.  Oktober 2023;  



422  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

 

In der Erwägung, dass die Verordnung der Steuer 2023 auf Depots von Alteisen und 

ausgedienten Fahrzeugen, die per Beschluss vom 10. November 2022 verabschiedet  

wurde, am 14. Dezember 2022 per Erlass durch den Minister für lokale Behörden, 

Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region ohne Anmerkung 

genehmigt wurde;  

In der Erwägung, dass diese Verordnung für das Jahr 2024 nicht abgeändert werden  

muss, ausgenommen in Bezug auf personenbezogene Daten im Einklang mit der 

DSGVO;  

In der Erwägung, dass, darüber hinaus, die von der Provinz Lüttich angewandten 

Steuersätze für die Steuer auf Depots von Alteisen und von ausgedienten 

Fahrzeugen deutlich un ter den vom Rundschreiben empfohlenen Sätzen liegen;  

In der Erwägung, dass der einzige Fall, in dem die Begrenzung nicht eingehalten 

wird, der eines Depots mit einer Fläche von 55 m² oder weniger ist;  

Dass daher festzustellen ist, dass es sich um eine rei n marginale Ausnahme handelt, 

die in keiner Weise die Prinzipien in Frage stellt, die dem Inhalt und den Vorschriften 

des betreffenden Verordnungstextes zugrunde liegen;  

 

In Erwägung, dass der durch diese Steuerverordnung festgelegte Steuersatz aus 

dem Jah r 1994 stammt, und die einzige Anpassung seitdem der Umstellung auf den 

Euro mit Abrundung auf die niedrigere Einheit entspricht;    

 

In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinzhaushalt für das Jahr  2024 

bereitgestellt werden müssen;  

 

Auf Vorsch lag des Provinzkollegiums,  

 

 

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte Verordnung über die Provinzialsteuer auf Depots 

von Alteisen und ausgedienten Fahrzeugen für das Jahr  2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die A ufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin 

der Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN:  

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 
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In der Sitzung vom  9. November 2023  in LÜTTICH  

 

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,    Der Präsident,  

 

 

     Pierre BROOZE      Jean-Claude JADOT  
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STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG ÜBER DIE PRO VINZIALSTEUER AUF DEPOTS 

VON ALTEISEN UND VON AUSGEDIENTEN FAHRZEUGEN  

 

 

Artikel 1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich wird eine jährliche Steuer auf Depots von 

Alteisen und von ausgedienten Fahrzeugen erhoben, die sich unter freiem Himmel 

auf dem Gebiet der P rovinz befinden und von öffentlichen Straßen und Wegen aus 

sichtbar sind.  

Als Depot wird ein Ort bezeichnet, an dem Alteisen und ausgediente Fahrzeuge 

abgestellt sind.  

Als Altfahrzeug werden Automobile oder sonstige Fahrzeuge bezeichnet, die aufgrund 

von f ehlenden oder beschädigten Teilen gleichwelcher Art nicht mehr fahrtüchtig 

sind, auch dann, wenn sie zu einem späteren Zeitpunkt instandgesetzt werden 

können.  

 

Artikel 2  -  Die Steuer ist durch den Eigentümer der Waren und der gelagerten 

Fahrzeuge zu entric hten, unabhängig von der Anzahl und auch dann, wenn das 

Depot nicht genehmigt wurde, in Anwendung der geltenden Verordnung über 

gefährliche, gesundheitsgefährdende und lästige Betriebe.  

Der Eigentümer des Grundstücks, auf dem ein solches Depot eingerichtet  wird, ist 

gesamtschuldnerisch steuerpflichtig.  

 

Artikel 3  -  Die Steuer auf Depots von Alteisen und von ausgedienten Fahrzeugen 

wird wie folgt festgelegt, in Bezug auf die Gesamtfläche des Grundstücks, auf dem 

sich das Depot befindet:  

  -  bis zu 5  Ar ..... ........................    445  Euro,  

  -  mehr als 5  Ar bis zu 10  Ar .......     890  Euro,  

  -  mehr als 10  Ar bis zu 20  Aré  1.190  Euro,  

  -  mehr als 20  Ar bis zu 50  Aré.    1.490  Euro,  

  -  mehr als 50  Ar bis zu 100  Ar ...... 1.980  Euro,  

  -  mehr als 100  Ar ........................ 2.480  Euro,  

Wenn ein Betreiber im Laufe des Jahres ein neues Depot einrichtet, muss er dies der 

Provinzverwaltung ï Provinzialsteuern ï 4000  LÜTTICH umgehend und ohne 

Aufforderung melden.   

Diese spontane Erklärung muss innerhalb  von fünfzehn Kalendertagen nach der 

Einrichtung des neuen Depots erfolgen.  

 

Artikel 4  -  Befreiung von der Steuer  

Die Steuer muss nicht entrichtet werden, wenn das Depot von keinem einzigen Punkt 

der in Artikel  1 beschriebenen Straßen sichtbar ist:  

-  entwede r durch seine Lage;  

-  oder weil es durch Mauern, Hecken oder andere Hilfsmittel zur Tarnung mit 

ausreichender Höhe vollständig unsichtbar ist.  

Depots im unmittelbaren Umfeld von Hafen -  oder Eisenbahnanlagen sind von dieser 

Steuer befreit.  

 

Artikel 5  -  Der St euerbetrag muss auf das Konto, das die Provinz zu diesem Zweck 

eingerichtet hat, eingezahlt werden.  
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Artikel 6  -  

§1.  Wird die Steuer innerhalb der vorgeschriebenen Frist nicht vollständig bezahlt, 

erhält der Steuerpflichtige zwei einfache Erinnerungsschre iben hintereinander, ohne 

zusätzliche Kosten.  

Er erhält anschließend per Einschreiben eine Zahlungsmahnung, deren Kosten zu 

seinen Lasten gehen.  

Diese Kosten werden über ein Steuerbescheidsystem eingezogen.  

Diese Mahnung stellt die Erinnerung dar, auf die  in den Ad -hoc -Bestimmungen des 

Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung (kurz CRAF) 

verwiesen wird, das am 1.  Januar 2020 in Kraft getreten ist.  

§2. Die an den Steuerpflichtigen gerichtete Zahlungsmahnung darf erst nach Ablauf 

einer Frist von 10 Kalendertagen ab dem 1. Tag nach dem auf dem Steuerbescheid 

genannten Fälligkeitsdatum versandt werden.  

Diese Zahlungsmahnung wird erst am 3. Werktag nach ihrem Versandtag an den 

Steuerpflichtigen wirksam.  

Die Zahlungsmahnung gilt als Inv erzugsetzung. Daher fallen gemäß Artikel 14 des 

CRAF Verzugszinsen in Höhe des gesetzlichen Zinssatzes an.  

§3. Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszinsen zugunsten der Provinz erhoben. Die Höhe der Verzugsz insen wird 

unter Anwendung von Artikel 414 des CIR92 berechnet.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und 

muss vom Provinzkollegium beschlossen werden.  

Der Finanzdirektor muss daher die Zahlung der Zinsen verlangen,  es sei denn, das 

Kollegium trifft eine fallbezogene begründete Entscheidung.  

§4. Die erste Vollstreckungsmaßnahme darf erst nach Ablauf einer Frist von einem 

Monat ab dem dritten Werktag nach Versand der Erinnerung an den Steuerpflichtigen 

durchgeführt we rden.   

Die im Fünften Teil, Titel III des Gerichtsgesetzbuches genannten 

Vollstreckungsmittel stellen ein Vollstreckungsmittel im Sinne des Absatzes  1 dar.  

 

Artikel  7  -  

§1. Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht 

länger auf bewahrt, als es für den Zweck, für den sie erstellt wurden, erforderlich ist. 

Die maximale Aufbewahrungsfrist ist der 31.  Dezember des Jahres, das dem Jahr 

folgt, in dem Folgendes geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des  für die 

Verarbeitung Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung aller damit verbundenen Beträge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbundenen administrativen und 

gerichtlichen Verfahren und Beschwerden.  

 

§2. Die persönlichen Daten betreffend wi rd der Steuerpflichtige unter Einhaltung der 

DSGVO über die Nutzung seiner Daten wie folgt informiert:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern 

unter Angabe ihrer jewei ligen Bezeichnung;  

¶ Datenkategorien : identitätsbezogene Daten und finanzbezogene Daten;  

¶ Aufbewahrungsdauer : In Anwendung der Verordnung 2016/679 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum 
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freien Datenverkehr (DSGVO)  und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten dürfen 

personenbezogene Daten nur so lange aufbewahrt werden, wie es für die 

Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich ist.  

¶ Die P rovinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Daten so lange aufzubewahren, 

wie es für die Erreichung des Zwecks (siehe oben: Zweck der 

Verarbeitungsvorgänge ), der die Erhebung und Speicherung der Daten 

gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine  Frist von maximal 5 

Jahren, die der Verjährungsfrist im Bereich der Provinzialsteuern entspricht. 

Falls die Verjährung durch eine Handlung unterbrochen wird, wird die 5 -Jahres -

Frist erneuert, so dass die personenbezogenen Daten maximal 10 Jahre lang 

aufbe wahrt werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr zur Erreichung des festgelegten Zwecks verwendet 

werden, können für die Provinz jedoch noch von verwaltungstechnischem 

und/oder gerichtlichem Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung 

einer administr ativen oder gerichtlichen Streitsache. In diesem Fall werden sie 

so lange aufbewahrt, wie es für die Untersuchung der betreffenden Streitsache 

erforderlich ist, und zwar bis zur Entscheidung in letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer g esetzlichen Verpflichtung 

nachzukommen.  

Bestimmte Daten, deren historisches Interesse durch die vom Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlinien zur Sortierung der Provinzarchive  bestätigt wird, 

können längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpf lichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben 

genannten Verjährungsfrist nicht mehr von administrativem Interesse sind, 

sowohl physisch als auch elektronisch zu löschen, oder nach Abschluss des 

Verfahrens vor den Gerichten durch ein Urteil oder einen Besch luss in letzter 

Instanz zu löschen;  

¶ Methode der Datenerhebung : Diese Methode hängt von der Weise ab, wie die 

Steuer unter Anwendung der für jeden Einzelfall geltenden Steuerverordnungen 

festgelegt wird. Es kann sich um Erklärungen, Stichprobenkontrollen od er eine 

durch die Verwaltung durchgeführte Bestandsaufnahme handeln. Sie kann auch 

im Einzelfall festgelegt werden, je nach Art der Steuer und der anzuwendenden 

Verordnung;   

¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder 

aufgrund de s Gesetzes zugelassen werden, oder an die vom Verantwortlichen 

der Datenverarbeitung zu diesem Zweck bevollmächtigten Subunternehmer 

übermittelt. Letztere werden gemäß Artikel 327 des CIR92 und Artikel 77 §1 

des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung un d die Zwangsbeitreibung von 

Steuerforderungen und nichtsteuerlichen Forderungen übermittelt.  

 

 

Artikel 8  -  Die allgemeine Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern 

findet Anwendung auf die vorliegende Steuer, sofern die vorstehenden 

Bestimmungen k eine Abweichung erfordern.  
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N°91 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif à la taxe sur les 

v®hicules isol®s hors dôusage. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023. 
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EXERCICE 2024  

REGLEMENT RELATIF À LA TAXE PROVINCIALE SUR LES 

VEHICULES ISOLES HORS DôUSAGE  

 

 

 

Article 1 er -  Il est établi, au profit de la Province de Liège, une taxe annuelle sur les 

véhicules isolé s hors d'usage, installés, sur terrain privé, en plein air, sur le territoire 

provincial et visibles des routes et chemins accessibles au public.  

Par véhicule abandonné, on entend tout véhicule automobile ou autre qui ï étant soit 

notoirement hors dô®tat de circuler, soit priv® dôimmatriculation, soit affect® ¨ un 

autre usage que le transport de choses ou de personnes ï est installé en plein air et 

visible des sentiers, chemins et routes accessibles au public ou voies de chemin de 

fer. Quôil soit recouvert ou non dôune b©che, ou de tout autre moyen similaire de 

couverture.  

 

Article 2  -  La taxe est due par le propri®taire du v®hicule isol® hors dôusage. 

Le propri®taire du terrain sur lequel un v®hicule hors dôusage est install®, est 

solidairement redevable de  la taxe.  

 

Article 3  -   La taxe sur les v®hicules isol®s hors dôusage est fix®e ¨ 250 euros. 

 

Article 4  -  Exonération de la taxe  

La taxe n'est pas due si le véhicule est complètement invisible de tout point des 

routes visées à l'article premier ci -dessus :  

-  Soit par le fait de sa situation ;  

-  Soit par le fait d'être entouré de murs, haies ou autres moyens de camouflage 

d'une hauteur suffisante à la rendre complètement invisible.  

 

Article 5  -  Le montant de la taxe doit être payé au compte de la Province prévu à 

cet effet.  

 

Article 6   

§1.  A d®faut du paiement de lôint®gralit® de la taxe dans le d®lai imparti, le 

redevable recevra successivement deux courriers de rappel simple, sans frais.  

Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée dont l e coût 

sera à sa charge.  

Ces frais seront recouvrés par un dispositif dôextrait de r¹le.  

Cette sommation constitue le rappel visé aux dispositions ad hoc  du Code de 

Recouvrement Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1 er  janvier 2020.  

§2. La sommati on de paiement, adressée au redevable, ne peut être envoyée qu'à 

l'expiration d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1 er  jour suivant l'échéance 

de paiement mentionnée sur l'avertissement -extrait de rôle.  

Cette sommation de payer nôa dôeffet quô¨ partir du 3 ème  jour ouvrable qui suit la 

date de son envoi au redevable.  

La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle fait donc courir les intérêts de 

retard calcul®s au taux l®gal, par application de lôarticle 14, du CRAF. 
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§ 3. A défaut de payement d ans les délais, les sommes dues au titre de taxe sont 

productives dôun int®r°t de retard au profit de la Province. Le taux des int®r°ts de 

retard sera calcul® par application de lôarticle 414, du CIR92. 

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accordée que dans des cas spéciaux 

et doit être décidée par le Collège provincial.  

Ä 4. La premi¯re mesure d'ex®cution ne peut °tre mise en îuvre qu'¨ l'expiration 

d'un délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du 

rappel a u redevable.   

Constitue une voie dôex®cution au sens de lôalin®a 1er, les voies dôex®cution vis®es ¨ 

la cinquième partie, Titre III du Code judiciaire.  

 

Article 7 ï 

§1. Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas 

conservés  plus longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils 

sont établis, avec une durée maximale de conservation ne pouvant excéder  le 31 

décembre de l'année qui suit celle au cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes le s actions qui relèvent de la compétence du 

responsable du traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires 

y relatifs.  

§2. Concernant les données à caractère per sonnel dans le respect du RGPD, le 

redevable concern® est inform® de lôutilisation de ses donn®es de la mani¯re 

suivante  :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, 

accompagnées  de leur dénomination respective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es 

financières  ;  

¶ Durée de conservation  : Par application du règlement 2016/679 relatif à la 

protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD)  et de la loi 

du 30 juillet 2018, relative à la protection des personnes physiques à l'égard 

des traitements de données à caractère personnel, les données personnelles ne 

peuvent ê tre conservées au -delà du temps nécessaire au traitement pour 

lequel elles ont été collectées.  

¶ La Province de LIEGE sôengage donc ¨ conserver celles-ci pour la  durée 

n®cessaire ¨ la r®alisation de lôobjectif (voir ci-dessus  : finalité du traitement ) 

ayant  justifi® la collecte et lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de 

maximum 5 ans, d®lai de prescription en mati¯re dôimpositions provinciales. Au 

cas où un acte interruptif de la prescription serait posé, le délai de 5 ans est 

renouvelé, ce qui porte à un délai de 10 ans maximum au cours duquel les 

données à caractère personnel peuvent être conservées.  

Celles qui ne sont plus utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois 

encore présenter un intérêt administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution 

provinciale, notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou 

judiciaire. En pareille hypothèse, elles seront conservées aussi longtemps que 

lôy oblige lôinstruction du litige concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en 

dernie r ressort.  

Elles pourront aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirm® par les directives 

émises par les Archives de lôEtat en mati¯re de tri des archives provinciales, 

pourraient ê tre conservées à plus long terme.  
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La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement 

quô®lectroniquement, les donn®es qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts 

administratifs, ¨ lôissue du d®lai de prescription indiqu® ci-dessus, dôune part, 

ou judicia ires, ¨ lôissue de la proc®dure devant les Cours et Tribunaux, dôautre 

part, par le prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort ;  

 

¶ Méthode de collecte des données  : cette méthode est fonction de la manière dont 

lôimp¹t est ®tabli par lôapplication du règlement taxe applicable à chaque cas 

dôesp¯ce ; il peut sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de recensement 

par lôadministration ou dô®tablissement au cas par cas en fonction de la nature de 

la taxe et de la réglementation qui lui est applica ble  ;   

¶ Communications des données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, ou à des sous - traitants mandatés à cette 

fin par le responsable de traitement, notamment en application de lôarticle 327, du 

CIR92, e t de lôarticle 77, Ä1er , du Code du recouvrement amiable et forcé des 

créances fiscales et non fiscales ou à des sous - traitants de la Province.  

 

Article 8 -  Pour autant qu'il n'y soit pas dérogé les dispositions qui précèdent,  le 

règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est applicable à la 

présente imposition.  
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       BESCHLUSS  
  

STEUER AUF INDIVIDUELLE ALTFAHRZEUGE ï STEUERJAHR 2024  
 

 

            DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385decies 

1385undecies  ;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz  KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 

Punkt  8, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, 

L3321 -1 bis L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über 

versch iedene Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 

13 und 14 des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung, die sich auf die Beitreibung von Forderungen beziehen, auf 

regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Festlegung und 

Eintreibung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten 

Haushaltsrundschreibens des Ministers für lokale Behörden, Wohnungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region über die Erstellung der Haushalts pläne 

der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere des Teils, der sich auf die 

Besteuerung der Provinzen und die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Falla kte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit gemäß Artikel  L2212 -

55, §2, Punkt  8 des KLDD zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors 

vom 3.  Okto ber 2023;  
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In der Erwägung, dass diese Verordnung für das Jahr 2024 nicht abgeändert werden 

muss, ausgenommen in Bezug auf personenbezogene Daten im Einklang mit der 

DSGVO;  

 

In der Erwägung, dass hinsichtlich der Steuer auf individuelle Altfahrzeuge der v on 

der Provinz Lüttich angewandte Steuersatz deutlich unter dem empfohlenen Satz 

liegt;  

In Erwägung, dass der durch diese Steuerverordnung festgelegte Steuersatz aus 

dem Jahr 1994 stammt, und die einzige Anpassung seitdem der Umstellung auf den 

Euro mit Ab rundung auf die niedrigere Einheit entspricht;    

In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinzhaushalt für das Jahr  2024 

bereitgestellt werden müssen;  

 

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte Ver ordnung über die Provinzialsteuer auf 

individuelle Altfahrzeuge für das Jahr  2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im  Bulletin 

der Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

Ergebnis der Abstimmung:  

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 

 

In der Sitzung vom 9. November 2023  in LÜTTICH  

 

 

 

 

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,      Der Präsident,  

 

 

      Pierre BROOZE             Jean-Claude JADOT   
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STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG ÜBER DIE PROVINZIALSTEUER AUF 

INDIVIDUELLE ALTFAHRZEUGE  

 

 

 

Artikel 1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich wird eine jährli che Steuer auf individuelle 

Altfahrzeuge erhoben, die sich auf einem Privatgrundstück, unter freiem Himmel, auf 

dem Gebiet der Provinz befinden und von öffentlichen Straßen und Wegen aus 

sichtbar sind.  

Als zurückgelassenes Fahrzeug gilt ein Kraftfahrzeug o der ein anderes Fahrzeug, das 

entweder offenkundig fahruntüchtig ist, kein Autokennzeichen aufweist oder zu 

einem anderen Zweck als der Beförderung von Gütern oder Personen verwendet wird 

und das sich unter freiem Himmel befindet und von öffentlichen Wegen  und Straßen 

und oder Eisenbahnstrecken aus sichtbar ist. Dies gilt unabhängig davon, ob es mit 

einer Plane oder einer anderen ähnlichen Abdeckung versehen ist oder nicht.  

 

Artikel 2  -  Die Steuer ist durch den Eigentümer des individuellen Altfahrzeugs zu 

entrichten.  

Der Eigentümer des Grundstücks, auf dem ein Altfahrzeug abgestellt wird, ist 

gesamtschuldnerisch steuerpflichtig.  

 

Artikel 3  -  Die Steuer auf individuelle Altfahrzeuge wird auf 250  Euro festgelegt.  

 

Artikel 4  -  Befreiung von der Steuer  

Die Steue r muss nicht entrichtet werden, wenn das Altfahrzeug von keinem einzigen 

Punkt der in Artikel  1 beschriebenen Straßen einzusehen ist:  

-  entweder durch seine Lage;  

-  oder weil es durch Mauern, Hecken oder andere Hilfsmittel zur Tarnung mit 

ausreichender Höhe vo llständig unsichtbar ist.  

 

Artikel 5  -  Der Steuerbetrag muss auf das Konto, das die Provinz zu diesem Zweck 

eingerichtet hat, eingezahlt werden.  

 

Artikel 6   

§1. Wird die Steuer innerhalb der vorgeschriebenen Frist nicht vollständig bezahlt, 

erhält der Steu erpflichtige zwei einfache Erinnerungsschreiben hintereinander, ohne 

zusätzliche Kosten.  

Er erhält anschließend per Einschreiben eine Zahlungsmahnung, deren Kosten zu 

seinen Lasten gehen.  

Diese Kosten werden über ein Steuerbescheidsystem eingezogen.  

Diese  Mahnung stellt die Erinnerung dar, auf die in den Ad -hoc -Bestimmungen des 

Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung (kurz CRAF) 

verwiesen wird, das am 1.  Januar 2020 in Kraft getreten ist.  

§2. Die an den Steuerpflichtigen gericht ete Zahlungsmahnung darf erst nach Ablauf 

einer Frist von 10 Kalendertagen ab dem 1. Tag nach dem auf dem Steuerbescheid 

genannten Fälligkeitsdatum versandt werden.  

Diese Zahlungsmahnung wird erst am 3. Werktag nach ihrem Versandtag an den 

Steuerpflichtige n wirksam.  
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Die Zahlungsmahnung gilt als Inverzugsetzung. Daher fallen gemäß Artikel 14 des 

CRAF Verzugszinsen in Höhe des gesetzlichen Zinssatzes an.  

§3. Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszinsen zugunsten  der Provinz erhoben. Die Höhe der Verzugszinsen wird 

unter Anwendung von Artikel 414 des CIR92 berechnet.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und 

muss vom Provinzkollegium beschlossen werden.  

§4. Die erste Vollst reckungsmaßnahme darf erst nach Ablauf einer Frist von einem 

Monat ab dem dritten Werktag nach Versand der Erinnerung an den Steuerpflichtigen 

durchgeführt werden.   

Die im Fünften Teil, Titel III des Gerichtsgesetzbuches genannten 

Vollstreckungsmittel stel len ein Vollstreckungsmittel im Sinne des Absatzes  1 dar.  

 

Artikel  7  -  

§1. Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht 

länger aufbewahrt, als es für den Zweck, für den sie erstellt wurden, erforderlich ist. 

Die maximale Aufbewa hrungsfrist ist der 31.  Dezember des Jahres, das dem Jahr 

folgt, in dem Folgendes geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des für die 

Verarbeitung Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung aller damit verbundenen Be träge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbundenen administrativen und 

gerichtlichen Verfahren und Beschwerden.  

§2. Die persönlichen Daten betreffend wird der Steuerpflichtige unter Einhaltung der 

DSGVO über die Nutzung seiner Daten wie folgt informie rt:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern 

unter Angabe ihrer jeweiligen Bezeichnung;  

¶ Datenkategorien : identitätsbezogene Daten und finanzbezogene Daten;  

¶ Aufbewahrung sdauer : In Anwendung der Verordnung 2016/679 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum 

freien Datenverkehr (DSGVO) und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbe zogener Daten dürfen 

personenbezogene Daten nur so lange aufbewahrt werden, wie es für die 

Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich ist.  

¶ Die Provinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Daten so lange aufzubewahren, 

wie es für die Erreichung  des Zwecks (siehe oben: Zweck der 

Verarbeitungsvorgänge ), der die Erhebung und Speicherung der Daten 

gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine Frist von maximal 5 

Jahren, die der Verjährungsfrist im Bereich der Provinzialsteuern entspricht. 

Falls die Verjährung durch eine Handlung unterbrochen wird, wird die 5 -Jahres -

Frist erneuert, so dass die personenbezogenen Daten maximal 10 Jahre lang 

aufbewahrt werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr zur Erreichung des festgelegten Zwecks verwendet 

werd en, können für die Provinz jedoch noch von verwaltungstechnischem 

und/oder gerichtlichem Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung 

einer administrativen oder gerichtlichen Streitsache. In diesem Fall werden sie 

so lange aufbewahrt, wie es für di e Untersuchung der betreffenden Streitsache 

erforderlich ist, und zwar bis zur Entscheidung in letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer gesetzlichen Verpflichtung 

nachzukommen.  
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Bestimmte Daten, deren historisches Interesse durch die vom  Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlinien zur Sortierung der Provinzarchive  bestätigt wird, 

können längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben 

genannten Verjährungsfrist nicht mehr von administrat ivem Interesse sind, 

sowohl physisch als auch elektronisch zu löschen, oder nach Abschluss des 

Verfahrens vor den Gerichten durch ein Urteil oder einen Beschluss in letzter 

Instanz zu löschen;  
¶ Methode der Datenerhebung : Diese Methode hängt von der Weise ab , wie 

die Steuer unter Anwendung der für jeden Einzelfall geltenden 

Steuerverordnungen festgelegt wird. Es kann sich um Erklärungen, 

Stichprobenkontrollen oder eine durch die Verwaltung durchgeführte 

Bestandsaufnahme handeln. Sie kann auch im Einzelfall fe stgelegt werden, 

je nach Art der Steuer und der anzuwendenden Verordnung;   

¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder 

aufgrund des Gesetzes zugelassen werden, an Subunternehmer der Provinz 

oder an die vom Verantwortlichen der Da tenverarbeitung zu diesem Zweck 

bevollmächtigten Subunternehmer übermittelt. Letztere werden gemäß Artikel 

327 des CIR92 und Artikel 77 §1 des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung 

und die Zwangsbeitreibung von Steuerforderungen und nichtsteuerlichen 

Forderungen übermittelt.  

 

Artikel 8  -  Die allgemeine Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern 

findet Anwendung auf die vorliegende Steuer, sofern die vorstehenden 

Bestimmungen keine Abweichung erfordern.  
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N°92 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif à la taxe sur les 

établissements bancaires. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023. 
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EXERCICE 2024  

REGLEME NT RELATIF A LA TAXE PROVINCIALE SUR LES 

ETABLISSEMENTS BANCAIRES  

 

 

 

Article 1 er  -  Il est établi, au profit de la Province de Liège, une taxe annuelle à 

charge de toute personne physique ou morale ¨ lôintervention de laquelle est install® 

sur son territoir e un établissement bancaire ouvert au public.  

 

Article 2  -  Le taux de la taxe est fixé annuellement à 372 EUR par établissement, 

augmentés d'une somme de 56 EUR par poste de réception, à partir du cinquième.  

On entend par poste de réception, tout endroit ( local, bureau, guichet, ...) où un 

pr®pos® de lôagence peut accomplir nôimporte quelle op®ration bancaire au profit dôun 

client.  

 

Article 3  -  Par «  établissement bancaire  », il faut entendre tout établissement, sans 

distinguer s'il s'agit d'un siège princi pal ou d'une succursale, d'une agence, d'un 

office..., qui se livre à titre principal ou accessoire à des activités de dépôts bancaires 

et/ou de crédit sous des formes quelconques, pour autant que deux personnes au 

moins y soient occupées.  

 

Article 4  -  La taxe est due pour l'année entière, quelles que soient l'époque et la 

durée de l'installation.  

 

Article 5  -  La taxe est payable spontanément et en une seule fois, au plus tard le 1 er  

mars de chaque année, et en tout cas, dans le mois qui suit l'installation  d'un nouvel 

établissement, par versement ou virement au compte de recettes prévu à cet effet.  

Le talon du bulletin de versement ou virement doit indiquer la nature de la taxe et 

l'endroit de situation des éléments imposables. Ces renseignements peuvent 

év entuellement être fournis par lettre adressée au Directeur financier provincial.  

 

Article 6  -  Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2, de l'article 15, du règlement 

général, les Administrations communales adresseront chaque année au Collège 

provincia l, pour le 15 février au plus tard, un relevé des éléments imposables situés, 

au 1er janvier de la même année, sur le territoire de leur commune et signaleront, 

en outre dans les 15 jours, toute nouvelle installation.  

Au vu de ces renseignements, la Provin ce établira la liste des redevables en retard 

de paiement, en vue de la formation d'un rôle.  

Dans ce cas, la taxe sera immédiatement exigible.  

 

Article 7 -  

§1.  A d®faut du paiement de lôint®gralit® de la taxe dans le d®lai imparti, le 

redevable recevra su ccessivement deux courriers de rappel simple, sans frais.  

Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée, dont le coût 

sera à sa charge.  

Ces frais seront recouvrés par un dispositif dôextrait de r¹le.  

Cette sommation constitue le rappe l visé aux dispositions ad hoc  du Code de 

Recouvrement Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1 er  janvier 2020.  
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§2. La sommation de paiement, adressée au redevable, ne peut être envoyée qu'à 

l'expiration d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1 er  jour suivant l'échéance 

de paiement mentionnée sur l'avertissement -extrait de rôle.  

Cette sommation de payer nôa dôeffet quô¨ partir du 3ème  jour ouvrable qui suit la 

date de son envoi au redevable.  

La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle f ait donc courir les intérêts de 

retard calcul®s au taux l®gal, par application de lôarticle 14, du CRAF. 

§ 3. A défaut de payement dans les délais, les sommes dues au titre de taxe sont 

productives dôun int®r°t de retard au profit de la Province. Le taux des intérêts de 

retard sera calcul® par application de lôarticle 414, du CIR92. 

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accord®e que dans des cas sp®ciaux 

et doit être décidée par le Collège provincial.  

§ 4. La première mesure d'exécution ne peut  °tre mise en îuvre qu'¨ l'expiration 

d'un délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du 

rappel au redevable.   

Constitue une voie dôex®cution au sens de lôalin®a 1er, les voies dôex®cution vis®es ¨ 

la cinquième partie, Ti tre III du Code judiciaire.  

 

Article 8  ï 

§1. Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas 

conservés plus longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils 

sont établis, avec une durée maximale de conserva tion ne pouvant excéder  le 31 

décembre de l'année qui suit celle au cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes les actions qui relèvent de la compétence du 

responsable du traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires 

y relatifs.  

 

§2. Concernant les données à caractère personnel dans le respect du RGPD, le 

redevable concern® est inform® de lôutilisation de ses donn®es de la mani¯re 

suivante  :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, 

accompagnées de leur dénomination respective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es 

financières  ;  

¶ Durée de conservation  : Par application du règlement 2016/679 relatif à la 

protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD)  et de la loi 

du 30 juillet 2018, relative à la  protection des personnes physiques à l'égard 

des traitements de données à caractère personnel, les données personnelles ne 

peuvent être conservées au -delà du temps nécessaire au traitement pour 

lequel elles ont été collectées.  

La Province de LIEGE sôengage donc à conserver celles -ci pour la  durée 

n®cessaire ¨ la r®alisation de lôobjectif (voir ci-dessus  : finalité du traitement ) 

ayant justifi® la collecte et lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de 

maximum 5 ans, d®lai de prescription en mati¯re dôimpositions provinciales. Au 

cas où un acte interruptif de la prescription serait posé, le délai de 5 ans est 

renouvelé, ce qui porte à un délai de 10 ans maximum au cours duquel les 

données à caractère personnel peuvent être conservées.  
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Celles qui ne sont plus utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois 

encore pr®senter un int®r°t administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution 

provinciale, notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou 

judiciaire. En pareille hypothèse,  elles seront conservées aussi longtemps que 

lôy oblige lôinstruction du litige concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en 

dernier ressort.  

Elles pourront aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirmé par les directives 

émises par les Archives de lôEtat en mati¯re de tri des archives provinciales, 

pourraient être conservées à plus long terme.  

La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement 

quô®lectroniquement, les donn®es qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts 

administratifs, ¨ lôissue du d®lai de prescription indiqu® ci-dessus, dôune part, 

ou judiciaires, ¨ lôissue de la proc®dure devant les Cours et Tribunaux, dôautre 

part, par le prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort  ;  

¶ Méthode de collecte des données  : cette méthode est fonction de la manière 

dont lôimp¹t est ®tabli par lôapplication du r¯glement taxe applicable ¨ chaque 

cas dôesp¯ce ; il peut sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de 

recensement pa r lôadministration ou dô®tablissement au cas par cas en fonction 

de la nature de la taxe et de la réglementation qui lui est applicable  ;   

¶ Communications des données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, o u à des sous - traitants mandatés à 

cette fin par le responsable de traitement, notamment en application de lôarticle 

327, du CIR92, et de lôarticle 77, Ä1er , du Code du recouvrement amiable et 

forcé des créances fiscales et non fiscales ou à des sous - traita nts de la 

Province.  

 

Article 9  -  Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est 

applicable à la présente imposition pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les 

dispositions particulières qui précèdent.  
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BESCHLUSS  
 

VERORDNUNG ÜB ER DIE STEUER AUF BANKINSTITUTE 

FÜR DAS JAHR 2024  

 

 

DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385 decies  

1385 undecies ;  

 

Auf grund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 

Punkt  8, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, L22 31 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, 

L3321 -1 bis L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über 

verschiedene Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushal tsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 

13 und 14 des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung, die sich auf die Beitreibung von Forderungen beziehen, auf 

regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Festlegung und 

Eintreibung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten 

Haushaltsrundschreib ens des Ministers für lokale Behörden, Wohnungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region über die Erstellung der 

Haushaltspläne der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere des Teils, der sich 

auf die Besteuerung der Provinzen und die Steuern omenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit gemäß 

Artikel  L2212 -55, §2, Punkt  8 des KLDD zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors 

vom 3.  Oktober 2023;  

 

In der Erwägung, dass die Verordnung  der Steuer 2023 auf Bankinstitute, die per 

Beschluss vom 10. November 20 22 verabschiedet wurde, am 14. Dezember 2022 

per Erlass durch den Minister für lokale Behörden, Wohnungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region ohne Anmerkung genehmigt wurde;  

 

In der Erwägung, dass die in der Verordnung über die Steuer auf  Bankinstitute 

vorgesehenen Sätze viel niedriger sind als die im Rundschreiben der Wallonischen 



443  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

Region empfohlenen Sätze, abgesehen von der sehr unwahrscheinlichen Hypothese, 

in der die Bankfiliale nur eine Empfangsstelle hätte, in der mindestens zwei Pers onen 

beschäftigt wären;  

Dass diese Hypothese den allgemeinen Grundsatz des Steuerstopps, wie er von der 

Regionalbehörde und der Provinz verfolgt wird, nicht in Frage stellen kann;  
 
In der Erwägung, dass der durch diese Steuerverordnung festgelegte Satz aus  dem 

Jahr 1994 stammt, und die einzige Anpassung seitdem der Umstellung auf den Euro 

mit Aufrundung auf die höhere Einheit entspricht;    

 

In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinzhaushalt für das Jahr  2024 

bereitgestellt werden müssen;  

 

Auf V orschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte Verordnung über die Provinzialsteuer auf 

Bankinstitute für das Jahr  2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin 

der Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG  

 

 

In der Sitzung vom  9. November 2023 in LÜTTICH,  

 

 

       Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,    Der Präsident,  

 

 

     Pierre BROOZE      Jean-Claude JADOT  
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STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG ÜBER DIE PROVINZIALSTEUER AUF 

BANKINSTITU TE 

 

 

 

Artikel 1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich wird eine jährliche Steuer zu Lasten jeder 

natürlichen oder juristischen Person erhoben, durch deren Vermittlung auf dem 

Gebiet der Provinz ein der Öffentlichkeit zugängliches Bankinstitut eingerichtet wird.  

 

Artikel 2  -  Der Steuersatz wird jährlich auf 372  ú pro Einrichtung festgelegt, 

zuzüglich einer Summe von 56  ú f¿r jede getrennte Annahmestelle ab der F¿nften. 

Unter Annahmestelle versteht man jede Stelle (Raum, Büro, Schalter usw.), an der 

ein Angestellter der Bank ein Bankgeschäft zugunsten eines Kunden verrichten kann.  

 

Artikel 3  -  Unter ĂBankinstitutñ versteht man jede Einrichtung, die ï ungeachtet der 

Tatsache, ob es sich um einen Hauptsitz, eine Zweigniederlassung, eine Zweigstelle, 

ein Büro usw. handelt ï als Haupt -  oder Nebentätigkeit Depositen annimmt und/oder 

Darlehen gewährt ï in gleich welcher Form auch immer ï, sofern mindestens zwei 

Personen dort beschäftigt sind.  

 

Artikel 4  -  Die Steuer ist für das ganze Jahr zu entrichten, ungeachtet des 

Zeitpunkts und der Dauer der Einrichtung.  

 

Artikel 5  -  Die Steuer ist unaufgefordert in einem einzigen Mal spätestens am 

1.  März eines jeden Jahres und auf jeden Fall innerhalb des Monats nach demjenigen 

der Einrichtung einer neuen Bank auf das zu diesem Zweck vorgesehene 

Einnahmekonto zu zahlen oder zu überweisen.  

Auf dem Abschnitt des Zahlungs -  bzw. Überweisungsscheins müssen die Art der 

Steuer und der Standort der steuerpflichtigen Elemente angegeben sein. Diese 

Angaben können eventuell durch ein Schreiben an den Finanzdir ektor der Provinz 

mitgeteilt werden.  

 

Artikel 6  -  In Abweichung von Artikel  15 Absatz  2 der allgemeinen Verordnung 

übermitteln die Gemeindeverwaltungen dem Provinzkollegium jedes Jahr spätestens 

zum 15.  Februar eine Liste der am 1.  Januar desselben Jahres auf dem Gebiet ihrer 

Gemeinde befindlichen steuerpflichtigen Elemente und teilen zudem innerhalb 

15  Tagen jede neue Einrichtung mit.  

Auf der Grundlage dieser Auskünfte erstellt die Provinz die Liste der in 

Zahlungsverzug geratenen Steuerpflichtigen im Hinb lick auf die Erstellung einer 

Heberolle.  

In diesem Fall ist die Steuer sofort eintreibbar.  

 

Artikel  7  -  

§1.  Wird die Steuer innerhalb der vorgeschriebenen Frist nicht vollständig bezahlt, 

erhält der Steuerpflichtige zwei einfache Erinnerungsschreiben hint ereinander, ohne 

zusätzliche Kosten.  

Er erhält anschließend per Einschreiben eine Zahlungsmahnung, deren Kosten zu 

seinen Lasten gehen.  
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Diese Kosten werden über ein Steuerbescheidsystem eingezogen.  

Diese Mahnung stellt die Erinnerung dar, auf die in den A d-hoc -Bestimmungen des 

Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung (kurz CRAF) 

verwiesen wird, das am 1.  Januar 2020 in Kraft getreten ist.  

§2. Die an den Steuerpflichtigen gerichtete Zahlungsmahnung darf erst nach Ablauf 

einer Fris t von 10 Kalendertagen ab dem 1. Tag nach dem auf dem Steuerbescheid 

genannten Fälligkeitsdatum versandt werden.  

Diese Zahlungsmahnung wird erst am 3. Werktag nach ihrem Versandtag an den 

Steuerpflichtigen wirksam.  

Die Zahlungsmahnung gilt als Inverzugsetz ung. Daher fallen gemäß Artikel 14 des 

CRAF Verzugszinsen in Höhe des gesetzlichen Zinssatzes an.  

§3. Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszinsen zugunsten der Provinz erhoben. Die Höhe der Verzugszinsen wir d 

unter Anwendung von Artikel 414 des CIR92 berechnet.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und 

muss vom Provinzkollegium beschlossen werden.  

§4. Die erste Vollstreckungsmaßnahme darf erst nach Ablauf einer Frist v on einem 

Monat ab dem dritten Werktag nach Versand der Erinnerung an den Steuerpflichtigen 

durchgeführt werden.   

Die im Fünften Teil, Titel III des Gerichtsgesetzbuches genannten 

Vollstreckungsmittel stellen ein Vollstreckungsmittel im Sinne des Absatzes  1 dar.  

 

Artikel  8  -  

§1. Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht 

länger aufbewahrt, als es für den Zweck, für den sie erstellt wurden, erforderlich ist. 

Die maximale Aufbewahrungsfrist ist der 31.  Dezember des Jahres, das dem  Jahr 

folgt, in dem Folgendes geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des für die 

Verarbeitung Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung aller damit verbundenen Beträge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbunde nen administrativen und 

gerichtlichen Verfahren und Beschwerden.  

 

§2. Die persönlichen Daten betreffend wird der Steuerpflichtige unter Einhaltung der 

DSGVO über die Nutzung seiner Daten wie folgt informiert:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz  LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern 

unter Angabe ihrer jeweiligen Bezeichnung;  

¶ Datenkategorien : identitätsbezogene Daten und finanzbezogene Daten;  

¶ Aufbewahrungsdauer : In Anwendung der Verordnung 2016/679 zum Sc hutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum 

freien Datenverkehr (DSGVO) und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten dürfen 

personenbezogene Daten nur so lange aufbewahrt werden, wie es für die 

Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich ist.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Daten so lange aufzubewahren, 

wie es für die Erreichung des Zwecks (siehe oben: Zweck der 

Verarbeitungsvor gänge ), der die Erhebung und Speicherung der Daten 

gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine Frist von maximal 5 

Jahren, die der Verjährungsfrist im Bereich der Provinzialsteuern entspricht. 

Falls die Verjährung durch eine Handlung unterbroch en wird, wird die 5 -Jahres -
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Frist erneuert, so dass die personenbezogenen Daten maximal 10 Jahre lang 

aufbewahrt werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr zur Erreichung des festgelegten Zwecks verwendet 

werden, können für die Provinz jedoch noch von verwaltu ngstechnischem 

und/oder gerichtlichem Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung 

einer administrativen oder gerichtlichen Streitsache. In diesem Fall werden sie 

so lange aufbewahrt, wie es für die Untersuchung der betreffenden Streitsache 

erforde rlich ist, und zwar bis zur Entscheidung in letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer gesetzlichen Verpflichtung 

nachzukommen.  

Bestimmte Daten, deren historisches Interesse durch die vom Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlinien zur Sorti erung der Provinzarchive  bestätigt wird, 

können längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben 

genannten Verjährungsfrist nicht mehr von administrativem Interesse sind, 

sowohl physisch als auch elekt ronisch zu löschen, oder nach Abschluss des 

Verfahrens vor den Gerichten durch ein Urteil oder einen Beschluss in letzter 

Instanz zu löschen;  

¶ Methode der Datenerhebung : Diese Methode hängt von der Weise ab, wie die 

Steuer unter Anwendung der für jeden Einz elfall geltenden Steuerverordnungen 

festgelegt wird. Es kann sich um Erklärungen, Stichprobenkontrollen oder eine 

durch die Verwaltung durchgeführte Bestandsaufnahme handeln. Sie kann auch 

im Einzelfall festgelegt werden, je nach Art der Steuer und der anz uwendenden 

Verordnung;   

¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder 

aufgrund des Gesetzes zugelassen werden, oder an die vom Verantwortlichen 

der Datenverarbeitung zu diesem Zweck bevollmächtigten Subunternehmer 

übermittelt. Letz tere werden gemäß Artikel 327 des CIR92 und Artikel 77 §1 

des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung von 

Steuerforderungen und nichtsteuerlichen Forderungen übermittelt.  

 

Artikel 9  -  Die allgemeine Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern 

findet Anwendung auf die vorliegende Steuer sofern die vorstehenden Bestimmungen 

keine Abweichung erfordern.  
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N°93 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif à la taxe sur les 

permis et licences de chasse. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023. 
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EXERCICE 2024  

REGLEMENT RELATIF À LA TAXE PROVINCIALE SUR LES PERMIS ET 

LICENCES DE CHASSE  

 

 

Article 1er  -  Il est perçu au profit de la Province de Liège, une imposition sur chaque permis 

et licence de chasse délivrés sur son territoire.  

 

Article 2  -  Le montant de cette imposition est égal au 1/10 ème  du montant de la taxe perçue 

par la Région wallonne.  

 

Article 3  -  La taxe est due par le titulaire du permis ou de la licence de chasse.  

Toutefois, dans le cas d'une licence de chasse, elle est due solidairement par le titulaire du 

permis qui a sollicité la licence pour son invité.  

 

Article 4  ï Par dérogation aux dispositions du règlement général, la taxe est payable 

spontanément et en une fois, au plus tard dans les quinze jours de la délivrance du permis ou 

de la licence, par versement ou virement au compte de recettes prévu à cet effet.  

Dès réception du paie ment, une quittance est délivrée au contribuable.  

Il n'est accordé aucune remise ou modération de la taxe.  

 

Article 5  -  Au vu des renseignements communiqués par le fonctionnaire compétent pour la 

délivrance des permis et licences de chasse, le Directeur fi nancier provincial établira la liste 

des redevables en retard de paiement en vue de la formation d'un rôle; dans ce cas, la taxe 

sera immédiatement exigible.  

 

Article 6   

§1.  A d®faut du paiement de lôint®gralit® de la taxe dans le d®lai imparti, le redevable 

recevra successivement deux courriers de rappel simple, sans frais.  

Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée dont le coût sera à sa 

charge. Celui -ci est fix® au co¾t des frais postaux de lôann®e de r®f®rence.  

Ces frais seront  recouvrés par un dispositif dôextrait de r¹le.  

Cette sommation constitue le rappel visé aux dispositions ad hoc  du Code de Recouvrement 

Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1 er  janvier 2020.  

§2. La sommation de paiement, adressée au redevable, ne  peut être envoyée qu'à 

l'expiration d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1 er  jour suivant l'échéance de 

paiement mentionnée sur l'avertissement -extrait de rôle.  

Cette sommation de payer nôa dôeffet quô¨ partir du 3ème  jour ouvrable qui suit la d ate de son 

envoi au redevable.  

La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle fait donc courir les intérêts de retard 

calcul®s au taux l®gal, par application de lôarticle 14, du CRAF. 

§ 3. A défaut de payement dans les délais, les sommes dues au titre de  taxe sont productives 

dôun int®r°t de retard au profit de la Province.  

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accord®e que dans des cas sp®ciaux et 

doit être décidée par le Collège provincial.  
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§ 4. La première mesure d'exécution ne peut êtr e mise en îuvre qu'¨ l'expiration d'un 

délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du rappel au 

redevable.   

Constitue une voie dôex®cution au sens de lôalin®a 1er, les voies dôex®cution vis®es ¨ la 

cinquième partie, Titre III du Code judiciaire.  

 

Article 7 ï 

§1. Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas 

conservés plus longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils sont 

établis, avec une durée maximale de conservation  ne pouvant excéder  le 31 décembre de 

l'année qui suit celle au cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes les actions qui relèvent de la compétence du responsable 

du traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La ces sation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires y 

relatifs.  

 

§2. Concernant les données à caractère personnel dans le respect du RGPD, le redevable 

concern® est inform® de lôutilisation de ses donn®es de la mani¯re suivante :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, accompagnées de leur 

dénomination respective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es financi¯res ;  

¶ Durée de c onservation  : Par application du règlement 2016/679 relatif à la protection des 

personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la libre 

circulation de ces données (RGPD)  et de la loi du 30 juillet 2018, relative à la pro tection des 

personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel, les 

données personnelles ne peuvent être conservées au -delà du temps nécessaire au 

traitement pour lequel elles ont été collectées.  

¶ La Province de LIEGE sôengage donc à conserver celles -ci pour la  durée nécessaire à la 

r®alisation de lôobjectif (voir ci-dessus  : finalité du traitement ) ayant justifié la collecte et 

lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de maximum 5 ans, d®lai de prescription en 

mati¯re dôimpositions provinciales. Au cas où un acte interruptif de la prescription serait 

posé, le délai de 5 ans est renouvelé, ce qui porte à un délai de 10 ans maximum au cours 

duquel les données à caractère personnel peuvent être conservées.  

Celles qui ne sont plus  utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois encore 

pr®senter un int®r°t administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution provinciale, 

notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou judiciaire. En pareille 

hypothèse, ell es seront conserv®es aussi longtemps que lôy oblige lôinstruction du litige 

concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en dernier ressort. 

Elles pourront aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirmé par les directives émises par les 

Archives de lôEtat en mati¯re de tri des archives provinciales, pourraient être conservées à 

plus long terme.  

La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement quô®lectroniquement, les 

données  qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts administratifs, ¨ lôissue du d®lai de prescription 

indiqué ci -dessus, dôune part, ou judiciaires, ¨ lôissue de la proc®dure devant les Cours et 

Tribunaux, dôautre part, par le prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort  ;  

¶ Méthode de collecte des données  : cette m®thode est fonction de la mani¯re dont lôimp¹t 

est ®tabli par lôapplication du r¯glement taxe applicable ¨ chaque cas dôesp¯ce ; il peut 

sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de recensement par lôadministration ou 

dô®tablissement au cas par cas en fonction de la nature de la taxe et de la r®glementation 

qui lui est applicable  ;   
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¶ Communications des données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, ou à des sous - traitants mandatés à cette fin par le 

responsable de traitement, notamment en application de lôarticle 327, du CIR92, et de 

lôarticle 77, Ä1er , du Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales ou à des sous - traitant s de la Province.  

 

Article 8  -  Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est 

applicable à la présente imposition, pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les 

dispositions particulières qui précèdent.  
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BESCHLUSS  

 

PROVINZIALSTEU ER AUF JAGDSCHEINE UND - LIZENZEN FÜR DAS 

JAHR 2024  

 

            DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385decies 1385u ndecies;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) und 

insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 Punkt  8, L2213 -1, 

L2213 -2,  L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, L3321 -1 bis L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über verschiedene 

Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durc h die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 13 und 14 

des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung, die sich auf die 

Beitreibung von Forderungen beziehen, auf regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Festlegung und Eintreibung 

der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten Haushal tsrundschreibens des 

Ministers für lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der Wallonischen 

Region über die Erstellung der Haushaltspläne der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere 

des Teils, der sich auf die Besteuerung der Provinzen un d die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 2. 

Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit ge mäß Artikel  L2212 -55, §2, 

Punkt  8 des KLDD zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors vom 

3.  Oktober 2023;  

 

In der Erwägung, dass die Verordnung 2023 über die Steuer auf Jagdscheine und -

lizenzen, per Besc hluss vom 10. November 2022 verabschiedet, am 14. Dezember 2022 

per Erlass durch den Minister für lokale Behörden, Wohnungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region genehmigt wurde;  
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In der Erwägung, dass diese Verordnung für das Jahr 2024 ni cht abgeändert werden 

muss, ausgenommen in Bezug auf personenbezogene Daten im Einklang mit der DSGVO;  

 

In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinzhaushalt für das Jahr  2024 

bereitgestellt werden müssen;  

 

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte Verordnung über die Provinzialsteuer auf Jagdscheine 

und - lizenzen für das Jahr  2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliege nder Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin der 

Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 

 

 

In der Sitzung  vom  9. November 2023  in LÜTTICH  

 

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,      Der Präsident,  

 

 

       Pierre BROOZE                        Jean-Claude JADOT  

 

  



454  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

 

STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG ÜBER DIE PROVINZIALSTEUER AUF JAGDSCHEINE UND -

LI ZENZEN  

 

 

Artikel  1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich wird eine Steuer auf die auf ihrem Gebiet 

ausgestellten Jagdscheine und - lizenzen erhoben.  

 

Artikel 2  -  Die Höhe dieser Steuer beträgt 1/10 der von der Wallonischen Region erhobenen 

Steuer.  

 

Artikel 3  -  Die Steuer ist vom Inhaber des Jagdscheins bzw. der Jagdlizenz zu entrichten.  

Bei einer Jagdlizenz wird sie jedoch solidarisch vom Inhaber des Scheins geschuldet, der die 

Jagdlizenz für seinen Gast beantragt hat.  

 

Artikel 4 -  In Abweichung von den Bestimmun gen der allgemeinen Verordnung ist die Steuer 

spätestens innerhalb von fünfzehn Tagen ab Ausstellung des Jagdscheins bzw. der Jagdlizenz 

unaufgefordert in einem Mal auf das zu diesem Zweck vorgesehene Einnahmekonto zu zahlen 

bzw. zu überweisen.  

Bei Eingang  der Zahlung wird dem Steuerpflichtigen eine Quittung ausgestellt.  

Es werden weder Steuererlasse noch Steuerermäßigungen gewährt.  

 

Artikel 5  -  Auf der Grundlage der Auskünfte, die der für die Ausstellung der Jagdscheine und 

- lizenzen zuständige Beamte über mittelt hat, erstellt der Finanzdirektor der Provinz die Liste 

der in Zahlungsverzug geratenen Steuerpflichtigen im Hinblick auf die Bildung einer 

Heberolle; in diesem Fall ist die Steuer sofort eintreibbar.  

 

Artikel 6  -  

§1.  Wird die Steuer innerhalb der vorgeschriebenen Frist nicht vollständig bezahlt, erhält der 

Steuerpflichtige zwei einfache Erinnerungsschreiben hintereinander, ohne zusätzliche Kosten.  

Er erhält anschließend per Einschreiben eine Zahlungsmahnung, deren Kosten zu seinen 

Lasten gehen. Die ser wird in Höhe der Postgebühren des Bezugsjahres festgesetzt.   

Diese Kosten werden über ein Steuerbescheidsystem eingezogen.  

Diese Mahnung stellt die Erinnerung dar, auf die in den Ad -hoc -Bestimmungen des 

Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und di e Zwangsbeitreibung (kurz CRAF) verwiesen 

wird, das am 1.  Januar 2020 in Kraft getreten ist.  

§2. Die an den Steuerpflichtigen gerichtete Zahlungsmahnung darf erst nach Ablauf einer 

Frist von 10 Kalendertagen ab dem 1. Tag nach dem auf dem Steuerbescheid ge nannten 

Fälligkeitsdatum versandt werden.  

Diese Zahlungsmahnung wird erst am 3. Werktag nach ihrem Versandtag an den 

Steuerpflichtigen wirksam.  

Die Zahlungsmahnung gilt als Inverzugsetzung. Daher fallen gemäß Artikel 14 des CRAF 

Verzugszinsen in Höhe des g esetzlichen Zinssatzes an.  

§3. Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszinsen zugunsten der Provinz erhoben.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und 

muss vom Provinzko llegium beschlossen werden.  
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§4. Die erste Vollstreckungsmaßnahme darf erst nach Ablauf einer Frist von einem Monat 

ab dem dritten Werktag nach Versand der Erinnerung an den Steuerpflichtigen 

durchgeführt werden.   

Die im Fünften Teil, Titel III des Geric htsgesetzbuches genannten Vollstreckungsmittel 

stellen ein Vollstreckungsmittel im Sinne des Absatzes  1 dar.  

 

Artikel  7  -  

§1. Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht länger 

aufbewahrt, als es für den Zweck, für den sie erst ellt wurden, erforderlich ist. Die 

maximale Aufbewahrungsfrist ist der 31.  Dezember des Jahres, das dem Jahr folgt, in 

dem Folgendes geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des für die Verarbeitung 

Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung aller damit verbundenen Beträge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbundenen administrativen und gerichtlichen 

Verfahren und Beschwerden.  

 

§2. Die persönlichen Daten betreffend wird der Steuerpflichtige unter Einhaltung der 

DSGVO über die Nutzung seiner Daten wie folgt informiert:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern unter Angabe 

ihrer jeweiligen Bezeichnung;  

¶ Datenkategorien : identitätsb ezogene Daten und finanzbezogene Daten;  

¶ Aufbewahrungsdauer : In Anwendung der Verordnung 2016/679 zum Schutz natürlicher 

Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und zum freien Datenverkehr 

(DSGVO) und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum Schutz natürlicher Personen bei der 

Verarbeitung personenbezogener Daten dürfen personenbezogene Daten nur so lange 

aufbewahrt werden, wie es für die Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich ist.  

¶ Die Provinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Dat en so lange aufzubewahren, wie es für die 

Erreichung des Zwecks (siehe oben: Zweck der Verarbeitungsvorgänge ), der die Erhebung 

und Speicherung der Daten gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine Frist von 

maximal 5 Jahren, die der Verjährung sfrist im Bereich der Provinzialsteuern entspricht. Falls 

die Verjährung durch eine Handlung unterbrochen wird, wird die 5 -Jahres -Frist erneuert, so 

dass die personenbezogenen Daten maximal 10 Jahre lang aufbewahrt werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr z ur Erreichung des festgelegten Zwecks verwendet werden, 

können für die Provinz jedoch noch von verwaltungstechnischem und/oder gerichtlichem 

Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung einer administrativen oder 

gerichtlichen Streitsache. In diese m Fall werden sie so lange aufbewahrt, wie es für die 

Untersuchung der betreffenden Streitsache erforderlich ist, und zwar bis zur Entscheidung in 

letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer gesetzlichen Verpflichtung nachzukommen.  

Bestimm te Daten, deren historisches Interesse durch die vom Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlinien zur Sortierung der Provinzarchive  bestätigt wird, können 

längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben g enannten 

Verjährungsfrist nicht mehr von administrativem Interesse sind, sowohl physisch als auch 

elektronisch zu löschen, oder nach Abschluss des Verfahrens vor den Gerichten durch ein 

Urteil oder einen Beschluss in letzter Instanz zu löschen;  

¶ Methode der  Datenerhebung : Diese Methode hängt von der Weise ab, wie die Steuer unter 

Anwendung der für jeden Einzelfall geltenden Steuerverordnungen festgelegt wird. Es kann 

sich um Erklärungen, Stichprobenkontrollen oder eine durch die Verwaltung durchgeführte 

Best andsaufnahme handeln. Sie kann auch im Einzelfall festgelegt werden, je nach Art der 

Steuer und der anzuwendenden Verordnung;   
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¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder aufgrund des 

Gesetzes zugelassen werden, oder an die vom  Verantwortlichen der Datenverarbeitung zu 

diesem Zweck bevollmächtigten Subunternehmer übermittelt. Letztere werden gemäß 

Artikel 327 des CIR92 und Artikel 77 §1 des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und 

die Zwangsbeitreibung von Steuerforderungen  und nichtsteuerlichen Forderungen 

übermittelt.  

 

Artikel 8  -  Die allgemeine Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern findet 

Anwendung auf die vorliegende Steuer sofern die vorstehenden Bestimmungen keine 

Abweichung erfordern.  
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N°94 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif à la taxe sur les 

établissements dangereux, insalubres et incommodes, ainsi que sur les établissements soumis 

au d®cret relatif au permis dôenvironnement. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023.   

 

 



458  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

 
  



459  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

EXERCICE 2024  

REGLEMENT RELATIF A LA TAXE PROVINCIALE SUR LES 

ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES ET INCOMMODES AINSI 

QUE SUR LES ETABLISSE MENTS SOUMIS AU DECRET RELATIF AU 

PERMIS DôENVIRONNEMENT  

 

 

 

Article 1 er -   Il est établi, au profit de la Province de Liège, une taxe annuelle sur les 

établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que sur les 

établissements soumis au décret rel atif au permis dôenvironnement. 

Sont visés  :  

1.  Les établissements dangereux, insalubres ou incommodes de classe 1 exploités 

sur base du Règlement général pour la protection du travail dont la 

nomenclature fait lôobjet du titre premier, chapitre II, dudit R¯glement général 

et les ®tablissements dont question ¨ lôarr°t® royal du 28 f®vrier 1963 qui sont 

rangés dans les classes I et II par le Règlement général de la protection de la 

population et des travailleurs contre le danger des radiations ionisantes  ;  

2.  Les établissements de classes 1 et 2 soumises au décret du 11 mars 1999 

relatif au permis dôenvironnement et ¨ lôarr°t® du Gouvernement wallon du 4 

juillet 2002 arr°tant la liste des projets soumis ¨ ®tude dôincidence et des 

installations et activités classées , exploitées.  

Lorsquôun ou plusieurs ®tablissements sont mis en îuvre, la taxe est due autant de 

fois quôil y a dô®tablissements. 

Sont visés les éléments imposables existant au 1 er  janvier de lôexercice dôimposition. 

 

Article 2 -  La taxe est due par lôexploitant du ou des ®tablissements vis®s ¨ lôarticle 

1er .  

 

Article 3 -  La taxe est fixée à 50 EUR par élément imposable.  

 

Article 4 -  Sont exon®r®s de lôimp¹t :  

- Les ®tablissements qui sont rest®s inactifs pendant toute lôann®e qui pr®c¯de 

celle qui donne son n om ¨ lôexercice. Lôimp¹t est r®duit de moiti® pour les 

éléments restés inactifs pendant au moins six mois consécutifs de ladite année  ;  

- Les ®tablissements exploit®s par lôEtat, la Province et les communes et affect®s ¨ 

un service gratuit dôutilit® publique ;  

- Les établissements exploités par des associations sans but lucratif  ;  

- Les établissements exploités par les entreprises agricoles  ;  

- Les unit®s et installations dô®puration individuelle capables de traiter un volume 

dôeaux us®es domestiques correspondant à une charge polluante respectivement 

inférieure ou égale à 20 équivalents -habitants et comprise entre 20 et 100 

équivalents -habitants  ;  

- Les établissements procédant à des opérations de forage ou de sondage pour un 

usage géothermique (Pompes à chaleur).   

 

Article 5 -  La taxe est perçue par voie de rôle.  

LôAdministration provinciale est autoris®e ¨ recueillir tous les ®l®ments n®cessaires ¨ 

la taxation.  
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Article 6 -  Le montant de la taxe doit être payé au compte de  la Province prévu à 

cet effet.  

 

Article 7  ï  

§1.  A d®faut du paiement de lôint®gralit® de la taxe dans le d®lai imparti, le 

redevable recevra successivement deux courriers de rappel simple, sans frais.  

Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée dont le coût 

sera à sa charg e.  

Ces frais seront recouvrés par un dispositif dôextrait de r¹le.  

Cette sommation constitue le rappel visé aux dispositions ad hoc  du Code de 

Recouvrement Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1 er  janvier 2020.  

§2. La sommation de paiement, adress ée au redevable, ne peut être envoyée qu'à 

l'expiration d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1 er  jour suivant l'échéance 

de paiement mentionnée sur l'avertissement -extrait de rôle.  

Cette sommation de payer nôa dôeffet quô¨ partir du 3ème  jour ouv rable qui suit la 

date de son envoi au redevable.  

La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle fait donc courir les intérêts de 

retard calcul®s au taux l®gal, par application de lôarticle 14, du CRAF. 

§ 3. A défaut de payement dans les délais, les somm es dues au titre de taxe sont 

productives dôun int®r°t de retard au profit de la Province. Le taux des int®r°ts de 

retard sera calcul® par application de lôarticle 414, du CIR92. 

Lôexon®ration des int®r°ts de retard ne peut °tre accord®e que dans des cas spéciaux 

et doit être décidée par le Collège provincial.  

Ä 4. La premi¯re mesure d'ex®cution ne peut °tre mise en îuvre qu'¨ l'expiration 

d'un délai d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du 

rappel au redevable.   

Constitue une voie dôex®cution au sens de lôalin®a 1er, les voies dôex®cution vis®es ¨ 

la cinquième partie, Titre III du Code judiciaire.  

 

Article 8 ï 

§1. Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas 

conservés plus longtemps que néce ssaire, au regard de la finalité pour laquelle ils 

sont établis, avec une durée maximale de conservation ne pouvant excéder  le 31 

décembre de l'année qui suit celle au cours de laquelle sont intervenus  :  

¶ La prescription de toutes les actions qui relèvent d e la compétence du 

responsable du traitement  ;  

¶ Le paiement intégral de tous les montants y liés  ;  

¶ La cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires 

y relatifs.  

 

§2. Concernant les données à caractère personnel dans le respect du RGPD, le 

redevable concern® est inform® de lôutilisation de ses donn®es de la mani¯re 

suivante  :  

¶ Responsable de traitement  : la Province de LIEGE  ;  

¶ Finalités des traitements  : établissement et recouvrement des taxes, 

accompagnées de leur dénomination r espective  ;  

¶ Catégories de données  : les donn®es dôidentification et les donn®es 

financières  ;  

¶ Durée de conservation  : Par application du règlement 2016/679 relatif à la 

protection des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ 
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caractère pers onnel et à la libre circulation de ces données (RGPD)  et de la 

loi du 30 juillet 2018, relative à la protection des personnes physiques à 

l'égard des traitements de données à caractère personnel, les données 

personnelles ne peuvent être conservées au -delà du temps nécessaire au 

traitement pour lequel elles ont été collectées.  

¶ La Province de LIEGE sôengage donc ¨ conserver celles-ci pour la durée nécessaire 

¨ la r®alisation de lôobjectif (voir ci-dessus  : finalité du traitement ) ayant justifié la 

collecte e t lôenregistrement des donn®es, pour un d®lai de maximum 5 ans, d®lai 

de prescription en mati¯re dôimpositions provinciales. Au cas o½ un acte interruptif 

de la prescription serait posé, le délai de 5 ans est renouvelé, ce qui porte à un 

délai de 10 ans ma ximum au cours duquel les données à caractère personnel 

peuvent être conservées.  

Celles qui ne sont plus utilis®es pour atteindre lôobjectif fix®, peuvent toutefois 

encore pr®senter un int®r°t administratif et/ou juridictionnel pour lôInstitution 

provincia le, notamment en cas de gestion dôun contentieux administratif ou 

judiciaire. En pareille hypoth¯se, elles seront conserv®es aussi longtemps que lôy 

oblige lôinstruction du litige concern® et ce, jusquô¨ la d®cision adopt®e en dernier 

ressort.  

Elles pourro nt aussi être conservées pour répondre à toute obligation légale.  

Certaines donn®es dont lôint®r°t historique est confirm® par les directives ®mises 

par les Archives de lôEtat en mati¯re de tri des archives provinciales, pourraient 

être conservées à plus l ong terme.  

La Province de LIEGE sôengage ¨ supprimer, tant physiquement 

quô®lectroniquement, les donn®es qui ne rev°tiraient plus dôint®r°ts administratifs, 

¨ lôissue du d®lai de prescription indiqu® ci-dessus, dôune part, ou judiciaires, ¨ 

lôissue de la proc®dure devant les Cours et Tribunaux, dôautre part, par le 

prononc® dôun jugement ou arr°t en dernier ressort ;  

¶ Méthode de collecte des données  : cette méthode est fonction de la manière dont 

lôimp¹t est ®tabli par lôapplication du r¯glement taxe applicable à chaque cas 

dôesp¯ce ; il peut sôagir de d®clarations et contr¹les ponctuels, de recensement 

par lôadministration ou dô®tablissement au cas par cas en fonction de la nature de 

la taxe et de la réglementation qui lui est applicable  ;   

¶ Communications de s données  : les donn®es ne seront communiqu®es quô¨ des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, ou à des sous - traitants mandatés à cette 

fin par le responsable de traitement, notamment en application de lôarticle 327, du 

CIR92, et de lôarticle 77, Ä1er ,  du Code du recouvrement amiable et forcé des 

créances fiscales et non fiscales ou à des sous - traitants de la Province.  

  

Article 9 -  Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est 

applicable à la présente imposition pour autant qu ôil nôy soit pas d®rog® par les 

dispositions particulières qui précèdent.  
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BESCHLUSS  
 

PROVINZIALSTEUERN AUF GEFÄHRLICHE, 

GESUNDHEITSGEFÄHRDENDE UND LÄSTIGE BETRIEBE 

SOWIE AUF EINRICHTUNGEN, DIE DEM DEKRET ÜBER DIE 

UMWELTGENEHMIGUNG UNTERLIEGEN, FÜR DAS J AHR 2024  

 

DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches und insbesondere der Artikel 1385decies 

1385undecies;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuerg esetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51 §5, L2212 -65, 62 

Punkt  8, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, 

L332 1-1 bis L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über 

verschiedene Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsdekrets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 

13 und 14 des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung, die sich auf die Beitreibung von Forderungen beziehen, auf 

regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über  die Festlegung und 

Eintreibung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatierten und am 21.  August 2023 versandten 

Haushaltsrundschreibens des Ministers für lokale Behörden, Woh nungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region über die Erstellung der Haushaltspläne 

der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere des Teils, der sich auf die 

Besteuerung der Provinzen und die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgeme inen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit gemäß Artikel  L2212 -

55, §2, Punkt  8 des KLDD zu erhalten;   

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors 

vom 3.  Oktober 2023;  
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In der Erwägung, dass die Verordnung 2023 über die Provinzialsteuer auf 

gefährliche, gesundheitsgefährdende und lästige Betriebe sowie auf Einrichtungen , 

die dem Dekret über die Umweltgenehmigung unterliegen, die per Beschluss vom 10. 

November 2022 verabschiedet wurde, am 14. Dezember 2022 per Erlass durch den 

Minister für lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der 

wallonischen Region ohn e jegliche Anmerkung genehmigt wurde;  

 

In der Erwägung, dass diese Verordnung für das Jahr 2024 nicht abgeändert werden 

muss, ausgenommen in Bezug auf personenbezogene Daten im Einklang mit der 

DSGVO;  

 

In der Erwägung, dass im Vergleich zur Steuer auf gefä hrliche, 

gesundheitsgefährdende und lästige Betriebe sowie auf Einrichtungen, die dem 

Dekret über die Umweltgenehmigung unterliegen, der Steuersatz der Provinz für eine 

Einrichtung der Klasse 1 niedriger und für eine Einrichtung der Klasse 2 höher ist;  

In  der Erwägung, dass der Durchschnitt von beiden eindeutig dem im Rundschreiben 

der Wallonischen Region empfohlenen Steuersatz entspricht;  

 

In der Erwägung, dass die Provinz Lüttich in ihren Vorschriften zahlreiche 

Steuerentlastungen vorsieht, sowie eine sp ezifische Regelung in Bezug auf 

Steuerentlastungen für neue industrielle Tätigkeiten;  

 

In Erwägung, dass der durch diese Steuerverordnung festgelegte Satz aus dem Jahr 

1994 stammt, und die einzige Anpassung seitdem der Umstellung auf den Euro mit 

Aufrundun g auf die höhere Einheit entspricht;    

 

In der Erwägung, dass Wege und Mittel für den Provinzhaushalt für das Jahr  2024 

bereitgestellt werden müssen;  

  

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel  1  -  Die im Anhang beigefügte Verordnung ü ber die Provinzialsteuer auf 

gefährliche, gesundheitsgefährdende und lästige Betriebe sowie auf Einrichtungen, 

die dem Dekret über die Umweltgenehmigung unterliegen, für das Jahr  2024 wird 

genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsicht sbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin 

der Provinz und auf der Website der Provinz in Kraft.  

 

Ergebnis der Abstimmung:  

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN:  

Å EINSTIMMIG 
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In der Sitzung vom  9. November 2023  in LÜTTICH,  

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Provinz,      Der Präsident,  

 

 

    Pierre BROOZE             Jean-Claude JADOT   
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STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG ÜBER DIE PROVINZ IALSTEUER AUF GEFÄHRLICHE, 

GESUNDHEITSGEFÄHRDENDE UND LÄSTIGE BETRIEBE SOWIE AUF 

EINRICHTUNGEN, DIE DEM DEKRET ÜBER DIE 

UMWELTGENEHMIGUNG UNTERLIEGEN  

 

 

 

Artikel  1  -  Zugunsten der Provinz Lüttich wird eine jährliche Steuer auf gefährliche, 

gesundheitsgefäh rdende und lästige Betriebe sowie auf Einrichtungen, die dem 

Dekret über die Umweltgenehmigung unterliegen, erhoben.  

Dies betrifft:  

3.  die aufgrund der Allgemeinen Arbeitsschutzordnung betriebenen gefährlichen, 

gesundheitsgefährdenden und lästigen Betriebe de r ersten Klasse, die unter 

Titel  1 Kapitel  II der Allgemeinen Arbeitsschutzordnung aufgelistet sind, und 

die Einrichtungen, die im Königlichen Erlass vom 28.  Februar  1963 erwähnt 

sind und durch die allgemeine Ordnung zum Schutz der Bevölkerung und der 

Arbe itnehmer gegen die Gefahren ionisierender Strahlungen in die Klassen  I 

und II eingestuft worden sind;  

4.  die Betriebe der Klassen  1 und 2, die dem Dekret vom 11.  März  1999 über die 

Umweltgenehmigung und dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 

4.  Juli  2002 z ur Festlegung der Liste der einer Umweltverträglichkeitsprüfung 

zu unterziehenden Projekte sowie der eingestuften Anlagen und Tätigkeiten 

unterliegen und betrieben werden.  

Falls ein oder mehrere Betriebe eingerichtet werden, ist die Steuer so oft zu 

entric hten, wie es Betriebe gibt.  

Dies betrifft steuerpflichtige Elemente, die am 1.  Januar des Steuerjahrs bestehen.  

 

Artikel  2  -  Die Steuer wird vom Betreiber der in Artikel 1 erwähnten Betriebe 

geschuldet.  

 

Artikel 3  -  Die Steuer wird auf 50  ú pro steuerpflichtiges Element festgelegt.  

 

Artikel 4  -  Von der Steuer befreit werden:  

- Betriebe, die während des gesamten dem Veranlagungsjahr vorausgehenden 

Jahres stillstanden. Die Steuer wird um die Hälfte gekürzt für Elemente, die in 

besagtem Jahr mindestens sechs au feinanderfolgende Monate lang stillstanden;  

- Betriebe, die durch den Staat, die Provinz und die Gemeinden betrieben werden, 

im Sinne einer kostenlosen gemeinnützigen Dienstleistung;  

- Betriebe, die von Vereinigungen ohne Gewinnerzielungsabsicht betrieben 

werd en;  

- Betriebe, die von landwirtschaftlichen Unternehmen betrieben werden;  

- individuelle Kläranlagen oder - einheiten zur Abwasserbehandlung, die Mengen 

häuslicher Abwässer behandeln, die einer Belastung von bis zu 

20  Einwohneräquivalenten und von 20 bis 100  Einwohneräquivalenten 

entsprechen;  

- Einrichtungen, die geothermische Bohrungen und Sondierungen 

(Wärmepumpen) durchführen.   

 

Artikel 5 -  Die Steuer wird mittels Heberollen eingetrieben.  
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Die Provinzverwaltung ist ermächtigt, alle Auskünfte einzuholen, die fü r die 

Besteuerung erforderlich sind.  

 

Artikel 6  -  Der Steuerbetrag muss auf das Konto, das die Provinz zu diesem Zweck 

eingerichtet hat, eingezahlt werden.  

 

Artikel  7  -   

§1.  Wird die Steuer innerhalb der vorgeschriebenen Frist nicht vollständig bezahlt, 

erhält der Steuerpflichtige zwei einfache Erinnerungsschreiben hintereinander, ohne 

zusätzliche Kosten.  

Er erhält anschließend per Einschreiben eine Zahlungsmahnung, deren Kosten zu 

seinen Lasten gehen.  

Diese Kosten werden über ein Steuerbescheidsystem eing ezogen.  

Diese Mahnung stellt die Erinnerung dar, auf die in den Ad -hoc -Bestimmungen des 

Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die Zwangsbeitreibung (kurz CRAF) 

verwiesen wird, das am 1.  Januar 2020 in Kraft getreten ist.  

§2. Die an den Steuerpflic htigen gerichtete Zahlungsmahnung darf erst nach Ablauf 

einer Frist von 10 Kalendertagen ab dem 1. Tag nach dem auf dem Steuerbescheid 

genannten Fälligkeitsdatum versandt werden.  

Diese Zahlungsmahnung wird erst am 3. Werktag nach ihrem Versandtag an den 

Steuerpflichtigen wirksam.  

Die Zahlungsmahnung gilt als Inverzugsetzung. Daher fallen gemäß Artikel 14 des 

CRAF Verzugszinsen in Höhe des gesetzlichen Zinssatzes an.  

§3. Bei nicht rechtzeitiger Zahlung werden auf die als Steuer geschuldeten Beträge 

Verzugszi nsen zugunsten der Provinz erhoben. Die Höhe der Verzugszinsen wird 

unter Anwendung von Artikel 414 des CIR92 berechnet.  

Eine Befreiung der Verzugszinsen kann nur in besonderen Fällen gewährt werden und 

muss vom Provinzkollegium beschlossen werden.  

§4. Di e erste Vollstreckungsmaßnahme darf erst nach Ablauf einer Frist von einem 

Monat ab dem dritten Werktag nach Versand der Erinnerung an den Steuerpflichtigen 

durchgeführt werden.   

Die im Fünften Teil, Titel III des Gerichtsgesetzbuches genannten 

Vollstrecku ngsmittel stellen ein Vollstreckungsmittel im Sinne des Absatzes  1 dar.  

 

Artikel  8  -  

§1. Die Einnahme -  und Beitreibungsregister sowie die Heberollen werden nicht 

länger aufbewahrt, als es für den Zweck, für den sie erstellt wurden, erforderlich ist. 

Die ma ximale Aufbewahrungsfrist ist der 31.  Dezember des Jahres, das dem Jahr 

folgt, in dem Folgendes geschehen ist:  

¶ Die Verjährung aller Handlungen, die in die Zuständigkeit des für die 

Verarbeitung Verantwortlichen fallen;  

¶ Die vollständige Zahlung aller damit verbundenen Beträge;  

¶ Die endgültige Einstellung der damit verbundenen administrativen und 

gerichtlichen Verfahren und Beschwerden.  

 

§2. Die persönlichen Daten betreffend wird der Steuerpflichtige unter Einhaltung der 

DSGVO über die Nutzung seiner Daten wie  folgt informiert:  

¶ Verantwortlicher der Verarbeitung : die Provinz LÜTTICH;  

¶ Zweck der Verarbeitungsvorgänge : Festlegung und Eintreibung der Steuern 

unter Angabe ihrer jeweiligen Bezeichnung;  
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¶ Datenkategorien : identitätsbezogene Daten und finanzbezogene Date n;  

¶ Aufbewahrungsdauer : In Anwendung der Verordnung 2016/679 zum Schutz 

natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten und 

zum freien Datenverkehr (DSGVO) und des Gesetzes vom 30. Juli 2018 zum 

Schutz natürlicher Personen bei der Verarbei tung personenbezogener Daten 

dürfen personenbezogene Daten nur so lange aufbewahrt werden, wie es für 

die Verarbeitung, für die sie erhoben wurden, erforderlich ist.  

¶ Die Provinz Lüttich verpflichtet sich daher, die Daten so lange 

aufzubewahren, wie es für  die Erreichung des Zwecks (siehe oben: Zweck 

der Verarbeitungsvorgänge ), der die Erhebung und Speicherung der Daten 

gerechtfertigt hat, erforderlich ist, und zwar für eine Frist von maximal 5 

Jahren, die der Verjährungsfrist im Bereich der Provinzialsteue rn entspricht. 

Falls die Verjährung durch eine Handlung unterbrochen wird, wird die 5 -

Jahres -Frist erneuert, so dass die personenbezogenen Daten maximal 10 

Jahre lang aufbewahrt werden dürfen.  

Die Daten die nicht mehr zur Erreichung des festgelegten Zwecks  verwendet 

werden, können für die Provinz jedoch noch von verwaltungstechnischem 

und/oder gerichtlichem Interesse sein, insbesondere im Falle der Verwaltung 

einer administrativen oder gerichtlichen Streitsache. In diesem Fall werden 

sie so lange aufbewahrt , wie es für die Untersuchung der betreffenden 

Streitsache erforderlich ist, und zwar bis zur Entscheidung in letzter Instanz.  

Sie können auch aufbewahrt werden, um einer gesetzlichen Verpflichtung 

nachzukommen.  

Bestimmte Daten, deren historisches Interess e durch die vom Staatsarchiv 

herausgegebenen Richtlinien zur Sortierung der Provinzarchive  bestätigt 

wird, können längerfristig aufbewahrt werden.  

Die Provinz Lüttich verpflichtet sich, Daten, die nach Ablauf der oben 

genannten Verjährungsfrist nicht mehr von administrativem Interesse sind, 

sowohl physisch als auch elektronisch zu löschen, oder nach Abschluss des 

Verfahrens vor den Gerichten durch ein Urteil oder einen Beschluss in letzter 

Instanz zu löschen;  

¶ Methode der Datenerhebung : Diese Methode hängt v on der Weise ab, wie 

die Steuer unter Anwendung der für jeden Einzelfall geltenden 

Steuerverordnungen festgelegt wird. Es kann sich um Erklärungen, 

Stichprobenkontrollen oder eine durch die Verwaltung durchgeführte 

Bestandsaufnahme handeln. Sie kann auch i m Einzelfall festgelegt werden, 

je nach Art der Steuer und der anzuwendenden Verordnung;   

¶ Datenübermittlung : Die Daten werden nur an Dritte, die vom Gesetz oder 

aufgrund des Gesetzes zugelassen werden, oder an die vom 

Verantwortlichen der Datenverarbeitung  zu diesem Zweck bevollmächtigten 

Subunternehmer übermittelt. Letztere werden gemäß Artikel 327 des CIR92 

und Artikel 77 §1 des Gesetzbuchs über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung von Steuerforderungen und nichtsteuerlichen 

Forderungen über mittelt.  

  

 

Artikel 9  -  Die allgemeine Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern 

findet Anwendung auf die vorliegende Steuer sofern die vorstehenden Bestimmungen 

keine Abweichung erfordern.   
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N°95 SERVICES PROVINCIAUX ï TAXES 

Perception des taxes provinciales pour lôann®e 2024 ï Règlement relatif aux exonérations en 

faveur dôactivit®s industrielles nouvelles. 

Résolution du Conseil provincial du 9 novembre 2023 approuvée par arrêté du 

Gouvernement wallon du 12 décembre 2023. 

 



469  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

 

  



470  

 

------------------------------------------------------ ---------------------------------------------

Bulletin provincial 2023/15 

 

EXERCICE 2024  

REGLE MENT RELATIF AUX EXONÉRATIONS EN FAVEUR 

D'ACTIVITÉS  

INDUSTRIELLES NOUVELLES  

 

 

 

 

Article 1er  -  Les personnes physiques ou morales qui mettent en îuvre, sur le 

territoire de la  

province, des activités industrielles nouvelles visées par la loi du 24 mai 1959  portant 

élargissement des facilités d'accès au crédit professionnel et artisanal en faveur des 

classes moyennes, la loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordonnant des mesures en 

vue de favoriser l'expansion économique et la création d'industries nouvell es, la loi du 

30 décembre 1970 sur l'expansion économique telle que remplacée par le décret du 

Conseil régional wallon du 25 juin 1992, la loi du 4 août 1978 de réorientation 

économique et l'arrêté royal du 23 décembre 1982 relatif à la création de zones 

d'emploi, pourront bénéficier, à partir du début de cette activité d'une exonération de la 

taxe provinciale sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que 

sur les établissements soumis au décret relatif au permis d'environnement.  

 

Art icle 2  -  Le dégrèvement sera accordé pour une période de cinq ans et correspondra 

à l'accroissement de la base taxable engendré par l'activité industrielle nouvelle.  

 

Article 3  -  Les modalités de retrait des avantages prévus par les l ois susvisées sont 

app licables, mutatis mutandis , aux présents dégrèvements.  

 

Article 4  -  Sans préjudice au droit de réclamation contre les cotisations portées aux 

rôles d'imposition dans les formes et délais légalement stipulés, la demande 

d'exonération devra être introduite d ans un d®lai d'un an ¨ dater de la mise en îuvre 

des activités industrielles nouvelles justifiant l'application des présentes dispositions.  

Toutefois, les demandes Introduites après ce délai seront prises en considération pour 

l'octroi de l'exonération pen dant la période prévue à l'article 2, diminuée du nombre 

d'ann®es ®coul®es entre la mise en îuvre des activit®s nouvelles et celle de 

l'Introduction de la demande.  

 

Article 5 -  Le présent règlement est décrété pour un terme d'un an.  
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BESCHLUSS  
 

VERORDNUNG  IN BEZUG AUF STEUERENTLASTUNGEN 

ZUGUNSTEN NEUER INDUSTRIELLER TÄTIGKEITEN FÜR 

DAS JAHR 2024  

 

 

            DER LÜTTICHER PROVINZIALRAT,  

 

 

 

Aufgrund der Verfassung und insbesondere der Artikel  10, 41, 152, 170 und 172;  

 

Aufgrund des Gerichtsgesetzbuches un d insbesondere der Artikel 1385 decies  

1385 undecies  ;  

 

Aufgrund von Artikel 414 des Einkommensteuergesetzbuchs, CIR92;  

 

Aufgrund des Kodex der lokalen Demokratie und der Dezentralisierung (kurz KLDD) 

und insbesondere der Artikel L2212 -22, L2212 -32, L2212 -51  §5, L2212 -65, 62 

Punkt  8, L2213 -1, L2213 -2, L2213 -3, L2231 -1 §1, L2231 -8, L3131 -1 §2 Punkt  3, 

L3321 -1 bis L3321 -12;  

 

Aufgrund des Gesetzes vom 20.  November 2022 (B.S. 30.11.2022) über 

verschiedene Steuer -  und Finanzbestimmungen;  

 

Aufgrund des Haushaltsde krets vom 17.  Dezember 2020, abgeändert durch die 

Haushaltsdekrete vom 22.  Dezember 2021 und 14.  Dezember 2022, um die Artikel 

13 und 14 des Gesetzbuches über die gütliche Beitreibung und die 

Zwangsbeitreibung, die sich auf die Beitreibung von Forderungen beziehen, auf 

regionaler Ebene umzusetzen;  

 

Aufgrund der Gesetzes -  und Verordnungsbestimmungen über die Festlegung und 

Eintreibung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über den Schutz personenbezogener Daten;  

 

Aufgrund des undatiert en und am 21.  August 2023 versandten 

Haushaltsrundschreibens des Ministers für lokale Behörden, Wohnungswesen und 

Sportinfrastrukturen der Wallonischen Region über die Erstellung der 

Haushaltspläne der Provinzen für das Jahr  2024, insbesondere des Teils, d er sich 

auf die Besteuerung der Provinzen und die Steuernomenklatur bezieht;  

 

Aufgrund der allgemeinen Verordnung über die Erhebung der Provinzialsteuern;  

 

Aufgrund der Übermittlung der Fallakte an den Herrn Finanzdirektor der Provinz am 

2. Oktober 2023, um seine Stellungnahme zur Rechtmäßigkeit gemäß 

Artikel  L2212 -55, §2, Punkt  8 des KLDD zu erhalten;  

 

Aufgrund der im Anhang beigefügten günstigen Stellungnahme des Finanzdirektors 

vom 3.  Oktober 2023;  

 

In der Erwägung, dass die Steuerverordnung 2023 über Steuerentlastungen 

zugunsten neuer industrieller Tätigkeiten, die per Beschluss vom 10. November 2022 

verabschiedet wurde und am 14. Dezember 2022 per Erlass durch den Minister für 

lokale Behörden, Wohnungswesen und Sportinfrastrukturen der Wallonischen Re gion 

genehmigt wurde;  
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In der Erwägung, dass diese Verordnung für 2024 nicht abgeändert werden muss;  

 

In der Erwägung, dass die Ansiedlung von neuen industriellen Betrieben auf dem 

Gebiet der Provinz Lüttich gefördert und ihre Entwicklung während der 

wir tschaftlichen Expansions -  und Wachstumsperiode u.  a. durch Steuerentlastungen 

unterstützt werden muss;  

 

Auf Vorschlag des Provinzkollegiums,  

 

 

 

BESCHLIESST:  

 

 

Artikel 1  -  Die im Anhang beigefügte Verordnung in Bezug auf Steuerentlastungen 

zugunsten neuer i ndustrieller Tätigkeiten für das Jahr 2024 wird genehmigt.  

 

Artikel 2  -  Vorliegender Beschluss wird an die Aufsichtsbehörde weitergeleitet.  

 

Artikel 3  -  Vorliegender Beschluss tritt am Tag nach der Veröffentlichung im Bulletin 

der Provinz und auf der Websi te der Provinz in Kraft.  

 

 

Ergebnis der Abstimmung:  

 

Å Anzahl der Abstimmenden: 

Å Stimmen DAF¦R: 

Å Stimmen DAGEGEN: 

Å ENTHALTUNGEN: 

Å EINSTIMMIG 

 

 

In der Sitzung vom 9. November 2023 in LÜTTICH  

 

 

Für den Provinzialrat:  

 

 

 

Der Generaldirektor der Pr ovinz,    Der Präsident,  

 

 

     Pierre BROOZE      Jean-Claude JADOT  
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STEUERJAHR 2024  

VERORDNUNG IN BEZUG AUF STEUERENTLASTUNGEN 

ZUGUNSTEN  

NEUER INDUSTRIELLER TÄTIGKEITEN  

 

 

 

 

Artikel 1  -  Natürliche oder juristische Personen, die auf dem Gebiet der Provinz 

neue indu strielle Tätigkeiten im Sinne des Gesetzes vom 24.  Mai  1959 zur 

Erweiterung der Erleichterungen für den Zugang des Mittelstands zum Berufs -  und 

Handwerkskredit, des Gesetzes vom 17.  Juli  1959 zur Einführung und Koordinierung 

der Maßnahmen zur Förderung des  Wirtschaftsaufschwungs und der Schaffung neuer 

Industrien, des Gesetzes vom 30.  Dezember  1970 über den Wirtschaftsaufschwung, 

das durch den Erlass des wallonischen Regionalrats vom 25.  Juni  1992 ersetzt wird, 

des Gesetzes vom 4.  August  1978 zur wirtschaft lichen Neuorientierung und des 

Königlichen Erlasses vom 23.  Dezember  1982 über die Schaffung von 

Beschäftigungsgebieten einführen, haben ab Beginn der Tätigkeiten Anspruch auf 

eine Befreiung von der Provinzialsteuer auf gefährliche, gesundheitsgefährdende und 

lästige Betriebe sowie auf Betriebe, die dem Dekret über die Umweltgenehmigung 

unterliegen.  

 

 

Artikel 2  -  Der Steuernachlass wird für eine Dauer von fünf Jahren gewährt und 

entspricht dem durch die neue industrielle Tätigkeit erzeugten Zuwachs der 

steu erpflichtigen Grundlage.  

 

Artikel 3  -  Die Modalitäten zum Entzug der durch vorerwähnte Gesetze 

vorgesehenen Vorteile sind mutatis mutandis  auf vorliegende Nachlasse anwendbar.  

 

 

Artikel 4  -  Unbeschadet des Rechts, in den gesetzlich vorgeschriebenen Formen und 

Fristen einen Widerspruch gegen die in den Heberollen eingetragenen Steuern 

einzureichen, muss der Antrag auf Steuerbefreiung innerhalb eines Jahres ab 

Aufnahme der von vorliegenden Bestimmungen betroffenen neuen industriellen 

Tätigkeiten eingereicht w erden.  

Die Anträge, die nach dieser Frist eingereicht werden, werden jedoch für die 

Gewährung der Steuerbefreiung während der in Artikel  2 vorgesehenen Dauer 

berücksichtigt, wobei die Anzahl Jahre abgezogen wird, die zwischen der Aufnahme 

der neuen Tätigke iten und der Einreichung des Antrags verstrichen ist.  

 

Artikel 5  -  Vorliegende Verordnung wird für die Dauer eines Jahres erlassen.  
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N°96 SERVICES PROVINCIAUX ï SPORTS 

Approbation dôun r¯glement dôoccupation pour les infrastructures sportives du Service des 

Sports, sis rue Lambert Marlet à Blegny.  

Résolution du Conseil provincial du 23 novembre 2023. 
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